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Résumé éxécutif  
En	 2018,	 sept	 années	 après	 son	 introduction	 en	 2012,	 le	 nombre	 de	 polices	 d’assurance	 agricole	
indicielle	 vendues	 au	 Sénégal	 a	 été	 presque	 multiplié	 par	 dix.	 Ces	 performances,	 conjuguées	 aux	
percées	récentes	de	l’assurance	indicielle,	mais	cette	fois	dans	le	domaine	du	pastoralisme	en	Afrique	
de	 l’Est	 et	 en	 Mongolie,	 nourrissent	 l’ambition	 des	 acteurs	 sénégalais	 de	 tester	 un	 pilote	 pour	
l’assurance	indicielle	bétail	dans	le	pays.	Dans	un	contexte	de	risques	climatiques	tels	que	les	fortes	
pluies	qui	sont	tombées	dans	la	zone	sylvo-pastorale,	à	Dolly	notamment,	le	27	Juin	2018,	causant	la	
mort	de	milliers	de	bêtes,	nous	constatons	une	volonté	politique	manifeste	de	faire	de	sorte	que	la	
Compagnie	Nationale	d’Assurance	Agricole	du	Sénégal	(CNAAS)	puisse	couvrir	ce	type	de	risque	pour	
les	éleveurs	pastoraux.	

La	présente	étude,	développée	par	IPAR	et	financée	par	le	gouvernement	Britannique	dans	le	contexte	
du	programme	BRACED	pour	 la	 résilience,1	 entre	 dans	 le	 cadre	 du	dialogue	politique	 autour	 de	 la	
question	de	l’assurance	indicielle	bétail	pour	l’élevage	pastoral	et	agro-pastoral	au	Sénégal.	L’étude	
fait	suite	à	une	table	ronde	organisée	par	le	programme	BRACED	en	Mai	2019,	en	collaboration	avec	
la	 Compagnie	 Nationale	 d’Assurance	 Agricole	 du	 Sénégal	 (CNAAS)	 pour	 échanger	 sur	 le	 bilan	 des	
avancées	sur	ce	 thème	au	Sénégal2.	 L’une	des	principales	 recommandations	qui	étaient	clairement	
identifiées	lors	de	cet	atelier	était	la	nécessité	d’étudier	les	perceptions	des	éleveurs	sur	l’assurance	
bétail	en	général	et	l’assurance	indicielle	bétail	en	particulier.		

C’est	 dans	 la	 continuité	 de	 ces	 différentes	 activités	 du	 dialogue	 politique	 autour	 de	 l’assurance	
indicielle	pour	l’élevage	pastoral	et	agro-pastoral	qu’une	étude	empirique	a	été	entreprise	par	IPAR,	la	
CNAAS	et	le	programme	BRACED	sur	la	perception	des	éleveurs	sur	l’assurance	indicielle	bétail	pour	
l’élevage	pastoral	et	agro-pastoral.	Son	objectif	était	de	fournir	une	appréciation	représentative	de	la	
perception	des	éleveurs	sur	l’assurance	bétail	en	général	et	une	potentielle	assurance	indicielle	bétail	
en	particulier.	Pour	se	faire,	différentes	offres	d’assurance	possibles	ont	été	proposées	aux	éleveurs	
pour	 leur	 permettre	 de	 se	 prononcer	 sur	 les	 montants	 qu’ils	 sont	 prêts	 à	 y	 investir.	 La	 méthode	
d’évaluation	contingente	fut	utilisée	à	travers	une	enquête	quantitative	auprès	de	300	ménages	qui	
couvrent	cinq	départements	dans	la	zone	agro-sylvo-pastorale	au	Sénégal.	Les	questions	de	recherche	
et	outils	de	collecte	de	données	ont	été	préparés	avec	les	la	CNAAS	et	les	représentants	locaux	des	
associations	et	organisations	d’éleveurs	à	travers	des	interviews	suivi	d’un	atelier	de	travail.		Enfin	les	
résultats	obtenus	ont	fait	l’objet	de	discussions	par	les	principaux	acteurs	dont	le	Ministère	de	l’Elevage	
à	travers	un	atelier	de	partage	organisé	le	14	Août	2019	à	Dakar.	

Les	résultats	de	l’étude	sont	très	illustratifs.	Pour	les	chocs	subis,	environ	53,6%	des	ménages	enquêtés	
considèrent	l’insuffisance	des	pluies	comme	un	choc	qu’ils	ont	subi	les	12	derniers	mois.	Il	s’en	suit	les	
maladies	du	bétail	qui	constituent	le	deuxième	choc	le	plus	déclaré,	suivi	des	pauses	pluviométriques	
et	ensuite	du	vol	du	bétail	en	quatrième	position.	

																																																													
1	Le	programme	BRACED	vise	à	améliorer	le	bien-être	des	personnes	vulnérables	dans	les	pays	en	développement	en	
renforçant	leur	résilience	face	aux	phénomènes	climatiques	extrêmes	et	aux	catastrophes.	Il	est	financé	par	le	DFID	
(Département	britannique	pour	le	développement	international).	Dans	sa	phase	d’extension	(BRACED-X),	BRACED	entend	
organiser	des	dialogues	sur	les	thèmes	de	la	résilience	et	de	l’adaptation	au	changement	climatique	dans	plusieurs	pays.	Ces	
dialogues	visent	à	réfléchir	aux	faits	et	aux	enseignements	tirés	de	BRACED	et	d’autres	expériences	pertinentes	dans	le	pays	
et	à	en	discuter	avec	un	groupe	plus	large	d’acteurs	clés	pour	influencer	les	politiques	nationales	en	matière	de	résilience.	
2	Cet	atelier	s’était	tenu	le	Mercredi	08	Mai	2019	à	Dakar.	
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En	ce	qui	concerne	les	stratégies	d’adaptation,	le	lissage	de	la	consommation	(vendre	des	actifs	pour	
garder	un	niveau	moyen	de	la	consommation),	est	la	stratégie	qui	prévaut	le	plus	car	50%	des	ménages	
enquêtés	ont	déclaré	que	durant	les	12	derniers	mois,	ils	ont	vendu	plus	de	bétail	que	d’habitude	pour	
faire	face	à	des	chocs.	On	note	également	que	près	de	60%	n’ont	qu’une	seule	stratégie	pour	faire	face	
aux	chocs	et	85%	n’ont	que	deux	stratégies	:	principalement,	lisser	les	actifs	ou	s’endetter.	

Le	déficit	pluviométrique	a	été	identifié	par	la	plupart	des	éleveurs	comme	le	premier	risque	à	assurer.	
Le	vol	du	bétail	vient	en	deuxième	position	suivi	des	maladies	animales.	Les	consentements	à	payer	
confirment	ce	résultat	car	ce	sont	pour	le	retard	des	pluies	et	pour	les	pluies	insuffisantes	qu’il	y	a	le	
plus	de	déclarations	de	consentement	à	payer	et	les	montants	déclarés	les	plus	élevés,	suivi	du	vol	du	
bétail,	ensuite	les	intempéries	et	enfin	la	mort	naturelle	du	bétail.	

S’agissant	du	niveau	de	connaissance	des	assurances,	les	éleveurs	ne	connaissent	principalement	que	
l’assurance	 automobile	 (87%	 des	 éleveurs)	 et	 ceux	 qui	 ont	 entendu	 parler	 de	 l’assurance	 bétail	
classique	(36%)	n’y	ont	jamais	souscrit	presque	car	seul	1%	ont	déclaré	l’avoir	au	moins	acheté	une	
fois.		

En	 termes	d’appréciation	des	 produits	 d’assurance,	 sur	 son	principe	 de	 fonctionnement,	 80%	des	
éleveurs	 trouvent	 que	 l’assurance	 est	 une	 bonne	 chose.	 Toutefois,	 l’analyse	 de	 leur	 niveau	 de	
confiance	aux	systèmes	des	assurances	montre	une	certaine	prudence	de	leur	part.	Environ	17%	des	
éleveurs	ont	déclaré	avoir	«	beaucoup	»	de	confiance	aux	systèmes	des	assurances,	39%	environ	ont	
«	assez	»	de	confiance,	22%	ont	«	peu	»	de	confiance	et	20%	ne	souhaite	pas	se	prononcer.		

Il	 a	 été	 également	 noté	 une	 forte	 préférence	 pour	 l’assurance	 indicielle	 comparée	 à	 l’assurance	
classique.	L’assurance	indicielle	bétail	a	été	expliquée	aux	éleveurs	comme	un	produit	dont	l’indice	est	
lié	à	la	pluviométrie	de	sorte	à	refléter	le	niveau	de	développement	du	tapis	herbacé.	Environ	70%	au	
moins	 de	 l’ensemble	 des	 participants	 à	 l’enquête	préfèrent	 l’assurance	 indicielle	 et	 ce	 résultat	 est	
valable	pour	tous	les	départements	considérés.	

Le	résultat	le	plus	frappant	est	que,	le	risque	de	déficit	pluviométrique	(retard	des	pluies	et	pluies	
insuffisantes	en	général)	est	le	principal	risque	auquel	les	éleveurs	estiment	être	confrontés.	C’est	
par	ailleurs	le	risque	auquel	ils	souhaiteraient	avoir	une	assurance	de	type	indicielle.	Sachant	que	ce	
type	 de	 risque	 est	 assuré	 par	 la	 CNAAS	 dans	 le	 cadre	 de	 l’assurance	 indicielle	 récolte	 auprès	 des	
agriculteurs	et	que	depuis	près	de	sept	ans	des	indices	sont	conçus	dans	le	cadre	du	développement	
de	ces	types	de	produits,	cela	donne	une	opportunité	intéressante	pour	l’élevage	pastoral	en	termes	
d’économies	d’échelle	par	exemple.		

Le	tableau	suivant	résume	les	montants	des	consentements	à	payer	(en	FCFA)	les	plus	déclarés	selon	
que	l’on	passe	d’un	type	de	bétail	à	un	autre	et	d’un	mode	de	couverture	à	un	autre.		

	 Bovins	 Ovins	 Caprins	
Chaque	tête	de	bétail	 500	-	3000	 500	–	1000	 0	–	500	
Les	5	têtes	les	plus	importantes	 3000	–	plus	de	10	

000	
500	–	5000	 500	–	5000	

Tout	le	troupeau	 Plus	de	10	000	 10	000	–	plus	de	10	
000	

3	 000	 –	 plus	 de	
10	000	

Chaque	 valeur	 de	 100	 000	 FCFA	 du	
troupeau	

3000	–	10	000	 3000	 3000	
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1. Pour	compléter	le	processus	de	validation	de	nos	conclusions,	il	faut	retourner	les	résultats	de	notre	étude	aux	

populations	à	la	base	à	travers	des	discussions	dans	le	cadre	de	focus	group	par	exemple.	

2. Dans	le	cadre	de	l’étude	de	faisabilité	prévue	par	la	CNAAS,	il	faut	dès	à	présent	orienter	les	réflexions	sur	la	

proposition	de	produits	d’assurance	indicielle	qui	ne	contraignent	pas	la	mobilité	du	bétail.	

3. Parce	que	l’assurance	seule	n’apporte	pas	de	valeur	ajoutée,	un	bilan	des	outils	et	stratégies	existantes	est	

nécessaire	pour	voir	comment	l’assurance	doit	être	articulée	avec	eux	pour	les	renforcer.	

4. La	sensibilisation	des	éleveurs	sur	l’assurance	bétail	est	urgente	et	elle	devrait	se	baser	plus	sur	des	émissions	

radios	et	les	réseaux	d’organisations	et	d’associations	d’éleveurs.	

5. La	proposition	d’une	assurance	indicielle	bétail	est	indispensable	pour	répondre	au	besoin	manifesté	par	les	

éleveurs	de	renforcer	leur	résilience	aux	chocs	climatiques	liés	à	la	variabilité	pluviométrique.		

6. Pour	la	tarification,	nous	recommandons	une	assurance	basée	sur	le	chiffre	d’affaire	avec,	par	exemple,	pour	

un	capital	assuré	de	100	000	FCFA	:	

- Une	prime	plafonnée	à	3000	FCFA	pour	les	ovins	et	les	caprins	

- Une	prime	comprise	entre	de	3000	FCFA	et	10	000	FCFA	pour	les	bovins		

L’analyse	du	tableau	révèle	d’abord,	comme	on	pouvait	s’y	attendre,	que	les	consentements	à	payer	
des	éleveurs	sont	plus	importants	pour	les	bovins,	suivi	des	ovins	et	des	caprins.	De	même,	il	y	a	une	
certaine	logique	dans	les	déclarations	lorsque	les	animaux	sont	pris	par	unité.	En	effet,	c’est	comme	si	
les	éleveurs	raisonnaient	en	termes	d’Unité	de	Bétail	Tropical	(UBT)	en	déclarant	leur	consentement	à	
payer	car	les	valeurs	déclarées	sont	plus	élevées	pour	une	unité	de	bovin	que	pour	une	unité	d’ovin	ou	
de	caprin.	

Finalement	 la	 plupart	 des	 éleveurs	 ont	 préféré	 une	 telle	 assurance	 indicielle	 à	 une	 assurance	
classique	qui	nécessiterait	une	vérification	par	tête	de	bétail.	Enfin,	concernant	le	vol	du	bétail,	même	
s’il	est	sorti	comme	un	risque	important	et	souvent	en	deuxième	position	après	 le	risque	de	déficit	
pluviométrique,	pour	l’instant	il	ne	fait	pas	encore	consensus	entre	la	CNAAS	et	les	éleveurs	pour	ce	
qui	est	de	la	possibilité	de	le	prendre	en	charge	par	un	produit	d’assurance	spécifique.	

La	principale	limite	de	notre	étude	réside	dans	le	fait	qu’elle	n’avait	pas	prévu	des	analyses	qualitatives	
à	 cause	 d’un	 délai	 d’exécution	 assez	 court	 dû	 à	 la	 finalisation	 du	 programme	BRACED.	 Il	 est	 donc	
important	de	 compléter	 l’explication	et	 la	 validation	des	 résultats	obtenus	à	 travers	une	analyse	
qualitative	approfondie	 basée	 sur	des	 focus	group	par	exemple.	Cela	permettrait	de	 retourner	 les	
résultats	quantitatifs	aux	éleveurs	qui	ont	constitué	la	population	de	l’étude	pour	les	valider	d’une	part	
mais	également	pour	mieux	les	comprendre	et	les	interpréter	d’autre	part.		

Même	s’il	est	nécessaire	de	les	compléter	avec	d’autres	études	qualitatives,	nos	résultats	confortent	
dans	 leur	 position	 les	 acteurs	 qui	 pensent	 que	 l’assurance	 indicielle	 bétail	 est	 envisageable	 et	
pertinentes	pour	l’élevage	pastoral	et	agro-pastoral.	En	plus	de	ses	résultats	quantitatifs,	 l’étude	a	
permis	également	de	faire	ressortir	des	questions	qui	ne	trouvent	pas	encore	de	réponses	ou	qui	ne	
sont	pas	encore	suffisamment	discutées	et	documentées	par	des	évidences.	Il	s’agit	notamment	de	la	
question	du	design	des	indices	et	de	la	manière	d’intégrer	la	mobilité	du	bétail	de	façon	efficiente	dans	
les	produits	d’assurance	indicielle	qui	seront	proposés	aux	éleveurs.	

Sur	la	base	des	résultats	de	notre	étude	et	ceux	de	l’atelier	de	validation	organisé	en	Août	2019,	nous	
tirons	 les	 six	 recommandations	 suivantes	 pour	 les	 prochaines	 actions	 autour	 du	 développement	
potentiel	de	l’assurance	indicielle	bétail	au	Sénégal.	
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I. Introduction  
1. Contexte et Justification 

L’Etat	du	Sénégal,	à	travers	le	Ministère	de	l’Elevage	et	des	Productions	Animales	(MEPA)	a	manifesté	
récemment	 une	 forte	 volonté	 politique	 pour	 une	 gestion	 durable	 des	 risques	 qui	 ralentissent	 le	
développement	du	Secteur.	Cette	volonté	se	traduit	entre	autres	par	le	durcissement	de	la	loi	sur	le	
vol	du	bétail,	et	le	mandat	donné	à	la	Compagnie	Nationale	d’Assurance	Agricole	du	Sénégal	(CNAAS)	
de	développer	des	produits	d’assurance	pour	la	mortalité	du	bétail.	C’est	ainsi	que	la	CNAAS	propose	
actuellement	un	large	éventail	de	produits	d’assurance	spécifiques	pour	couvrir	les	risques	auxquels	
les	 éleveurs	 font	 face.	 	 Ces	 produits	 existent	 pour	 l’instant	 sous	 forme	 d’assurances	 classiques	 et	
permettent	une	couverture	par	tête	avec	des	coûts	opérationnels	qui	limitent	l’accessibilité	pour	les	
producteurs	qui	disposent	de	vastes	troupeaux.		

L’assurance	classique	ne	s’adapte	pas	facilement	donc	au	mode	d’élevage	extensif	qui	est	très	mobile	
et	 surtout	pratiqué	dans	 la	 zone	 sylvo-pastorale.	De	plus	elle	ne	prend	pas	en	compte	de	manière	
efficiente	(à	cause	notamment	des	coûts	élevés	de	vérification)	la	couverture	des	risques	covariants	
liés	à	la	variabilité	climatique	tels	que	les	pluies	hors	saisons	et	le	manque	de	pâturage	lié	au	déficit	
pluviométrique.	C’est	ainsi	que	depuis	les	intempéries	de	Juin	2018	qui	ont	conduit	à	la	mort	de	plus	
de	20	000	têtes	de	bétail,	le	Président	de	la	République	a	donné	des	directives	au	MEPA	et	à	la	CNAAS	
où	 l’Etat	 est	 l’actionnaire	majoritaire,	 de	 trouver	 un	moyen	 de	 permettre	 à	 la	 vaste	majorité	 des	
éleveurs	qui	pratiquent	l’élevage	pastoral	et	agro-pastoral	d’avoir	une	assurance	contre	ces	types	de	
risque.	En	effet,	 la	 répartition	de	 la	 taille	du	cheptel	 selon	 le	 type	d’élevage	 révélé	que	 le	 système	
pastoral	concerne	32%	des	bovins	et	35%	des	petits	ruminants	;	et	le	système	agro-pastoral	concerne	
67%	des	bovins	et	62%	des	petits	ruminants	(Fall,	2017).	L’élevage	intensif	et	semi-intensif	qui	est	celui	
qui	bénéficie	actuellement	le	plus	des	produits	d’assurance	bétail	existants	ne	concernent	que	1%	des	
bovins	et	3%	des	petits	ruminants	(Fall,	2017).	

Récemment,	la	CNAAS	s’est	lancée	dans	un	projet	de	développement	de	l’assurance	indicielle	bétail	
qui	apparaît	à	ce	jour	comme	l’une	des	meilleures	réponses	possibles	pour	permettre	de	couvrir	les	
risques	liés	à	la	variabilité	climatique,	notamment	la	variabilité	pluviométrique.	C’est	dans	le	cadre	du	
programme	 BRACED	 (en	 Anglais	 «	 Building	 Resilience	 and	 Adaptation	 to	 Climate	 Extremes	 and	
Disasters	»)3	financé	par	la	coopération	Britannique	que	l’une	des	premières	études	de	faisabilité	de	
l’assurance	 indicielle	bétail	au	Sahel	a	été	effectuée,	notamment	avec	 l’étude	de	Acting	For	Life	de	
2016	dans	le	cadre	du	projet	BRACED	«	Mobilité	du	Bétail	».	Cette	étude	fut	suivie	d’un	atelier	sous	
régional	de	partage	sur	 le	 thème	de	 l’«	assurance	bétail	pour	 l’élevage	 transhumant	en	Afrique	de	
l’Ouest	»	organisé	à	Dakar	les	02	et	03	Novembre	2016.	L’atelier	qui	réunissait	les	acteurs	publics,	les	
acteurs	privés	et	la	Société	Civile	venant	des	pays	de	la	sous-région,	lançait	ainsi	le	dialogue	autour	de	
la	question	de	l’assurance	bétail	pour	l’élevage	extensif.	C’est	dans	la	continuité	de	ce	dialogue	que	le	
programme	BRACED		avait	également	organisé,	en	collaboration	avec	la	CNAAS,	une	table	ronde	pour	
échanger	sur	le	bilan	des	avancées	sur	ce	thème	au	Sénégal.	Cet	atelier	s’était	tenu	le	Mercredi	08	Mai	

																																																													
3	Le	programme	BRACED,	financé	par	la	coopération	britannique	(DFID),	soutient	les	communautés	vulnérables	aux	
phénomènes	climatiques	extrêmes	au	Sahel,	en	Afrique	de	l’Ouest,	en	Afrique	de	l’Est,	en	Asie	du	Sud	et	du	Sud-est.	Il	vise	à	
renforcer	leur	résilience	via	des	projets	de	développement	local	mis	en	œuvre	par	des	partenaires	de	la	société	civile	et	
promouvant	des	méthodes	de	réduction	des	risques	de	catastrophes	et	d’adaptation	au	changement	climatique	
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2019	à	Dakar.	L’une	des	principales	recommandations	qui	étaient	clairement	 identifiées	 lors	de	cet	
atelier	était	 la	nécessité	d’étudier	 les	perceptions	des	éleveurs	 sur	 l’assurance	bétail	 en	général	et	
l’assurance	indicielle	bétail	en	particulier.	Cela	était	ressorti	comme	un	préalable	pour	développer	un	
outil	qui	conviendrait	à	leurs	besoins.			

En	effet,	les	résultats	avait	fait	le	constat	d’une	nécessité	d’analyser	les	attentes	des	éleveurs	vis-à-vis	
de	l’assurance	indicielle	bétail,	leur	perception	et	connaissances	de	l’assurance	en	général,	ainsi	que	
leur	consentement	à	payer	pour	l’avoir.	Les	résultats	de	l’atelier	ont	mis	en	évidence	la	nécessité	de	
mettre	en	place	une	stratégie	de	communication	efficace	pour	pouvoir	prochainement	convaincre	les	
éleveurs	à	acheter	l’assurance	indicielle	bétail.	Pour	cela,	un	point	de	départ	inéluctable	est	de	faire	le	
bilan	de	connaissance	des	éleveurs	par	rapport	à	l’assurance,	leur	perception	vis-à-vis	de	celle-ci,	leur	
préférence	et	leurs	attentes	en	termes	de	risques	à	couvrir	et	prime	à	payer	par	exemple.	

2. Objectifs de l’étude 
Afin	de	parvenir	à	mieux	informer	la	préparation	des	modules	de	sensibilisation	future	sur	l’assurance	
indicielle	bétail,	une	analyse	de	la	perception	des	éleveurs	sur	le	principe	de	l’assurance	ainsi	que	leur	
potentielle	motivation	et	consentement	pour	l’acheter	est	primordiale.	Cela	permettrait	à	la	CNAAS	
d’avoir	une	meilleure	lisibilité	de	l’assurance	pour	le	secteur	de	l’élevage	pastoral	et	mieux	informer	
ses	 futurs	projets	pilotes.	 L’étude	ne	 remplace	pas	 toutefois	une	étude	de	 faisabilité	mais	pourrait	
permettre	de	la	compléter.	L’objectif	principal	de	cette	étude	est	de	permettre	la	prise	en	compte	des	
réponses	des	éleveurs	qui	sont	à	la	base	dans	le	processus	de	développement	des	produits	d’assurance	
pour	l’adapter	à	leurs	situations	socio-économiques	et	à	leurs	aspirations	communes.	

Il	s’agira	d’effectuer	une	analyse	descriptive	qui	a	pour	objet	d’effectuer	la	typologie	des	éleveurs	en	
se	 basant	 sur	 la	 manière	 dont	 ils	 perçoivent	 l’assurance	 indicielle	 bétail.	 L’analyse	 utilise	
principalement	 des	 méthodes	 quantitatives,	 notamment	 des	 enquêtes	 auprès	 des	 ménages	
d’éleveurs,	mais	elle	les	combine	également	avec	des	méthodes	qualitatives	en	se	basant	aussi	sur	des	
interviews	avec	des	personnes	 ressources	 identifiées	 sur	 le	 terrain.	 Les	 informations	collectées	ont	
permis	d’atteindre	les	objectifs	spécifiques	suivants	:		

- Capter	 le	 niveau	 de	 connaissance	 de	 l’assurance	 en	 général	 par	 les	 éleveurs	 et	 plus	
particulièrement	de	l’assurance	récolte	et	l’assurance	bétail	;	

- Identifier	les	chocs	qu’ils	subissent	le	plus	dans	le	cadre	de	leur	activités	d’élevage	;	
- Apprécier	leur	préférence	entre	l’assurance	indicielle	et	l’assurance	classique	et	la	mettre	en	

rapport	avec	les	chocs	subis,	
- Evaluez	leur	niveau	de	consentement	à	payer	(en	FCFA)	pour	avoir	une	assurance	bétail	pour	

différents	types	de	risques.	

3. Méthodologie   
Dans	 le	 contexte	 du	 dialogue	 politique	 actuel	 engagé	 par	 les	 différentes	 parties	 prenantes,	 notre	
méthodologie	se	devait	d’être	participative	pour	prendre	en	compte	les	positions	de	tous	les	acteurs	
et	principalement	celles	des	éleveurs	(à	travers	leurs	représentants)	et	celle	de	la	CNAAS.	Une	revue	
de	 la	 littérature	grise	et	de	 la	 littérature	scientifique	combinée	avec	 les	autres	 types	de	ressources	
disponibles	en	ligne	ou	partagé	par	des	acteurs	comme	le	PPZS	(Pôle	Pastoralisme	en	Zone	Sèche)	a	
complété	notre	démarche	qui	a	ainsi	considéré	de	manière	relativement	exhaustive	toutes	les	sources	
de	données	sur	la	question	de	l’assurance	bétail	pour	répondre	aux	questions	de	recherches	posées.	
Les	différentes	étapes	de	la	méthodologie	se	présentent	comme	suit	:	
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Revue de la littérature 

C’est	dans	le	cadre	du	programme	BRACED	que	l’une	des	premières	études	de	faisabilité	de	l’assurance	
indicielle	bétail	au	Sahel	a	été	effectuée,	notamment	avec	l’étude	de	Acting	For	Life	de	2016	dans	le	
cadre	du	projet	‘Mobilité	du	Bétail’.	Cette	étude	fut	suivie	d’un	atelier	sous	régional	de	partage	sur	le	
thème	de	l’«	assurance	bétail	pour	l’élevage	transhumant	en	Afrique	de	l’Ouest	»	organisé	à	Dakar	les	
02	et	03	Novembre	2016.	L’atelier	qui	réunissait	 les	acteurs	publics,	 les	acteurs	privés	et	 la	Société	
Civile	venant	des	pays	de	la	sous-région,	lançait	ainsi	le	dialogue	autour	de	la	question	de	l’assurance	
bétail	pour	l’élevage	extensif.		

A	 la	 suite	 de	 ces	 travaux,	 le	 programme	 BRACED,	 dans	 sa	 phase	 d’extension	 (BRACED	 X)	 et	 sa	
composante	D2,	a	établi	le	bilan	du	dialogue	politique	autour	de	la	question	de	l’assurance	indicielle	
bétail	au	Sénégal	en	interrogeant	tous	les	acteurs	intéressés	à	travers	des	interviews.	Ce	travail	a	donné	
une	bonne	photographie	du	contexte	et	de	 la	position	des	différents	acteurs	en	ce	qui	concerne	 la	
faisabilité	de	l’assurance	bétail	pour	l’élevage	pastoral	et	agro-pastoral	au	Sénégal.	Ce	travail	a	donné	
lieu	 à	 un	 atelier	 organisé	 le	 08	 Mai	 à	 Dakar	 et	 dans	 lequel	 l’ensemble	 des	 acteurs	 ont	 participé	
activement	pour	réfléchir	sur	la	question	de	l’assurance	indicielle	bétail,	partager	leurs	points	de	vue	
et	dégager	ensemble	des	perspectives.		

Pour	s’inscrire	dans	la	continuité	de	ces	actions	préalablement	posés,	nous	avons	étudié	les	rapports	
produits	dans	le	cadre	de	ces	activités	pour	nous	imprégner	des	premiers	résultats	et	conclusions	sur	
la	question	de	la	faisabilité	de	l’assurance	indicielle	bétail	au	Sénégal.	Nous	avons	également	consulté	
les	ressources	disponibles.	D’autres	ressources	qui	n’étaient	pas	disponibles	en	ligne	ont	été	partagées	
directement	par	des	acteurs	avec	qui	nous	avons	échangés	sur	la	question	de	recherche.		

En	plus	de	la	littérature	grise	et	des	ressources	en	ligne,	la	littérature	scientifique	est	également	prise	
en	compte	dans	notre	analyse	en	étudiant	en	premier	lieu	les	risques	auxquels	les	éleveurs	en	milieu	
pastoral	sont	confrontés	et	les	stratégies	d’adaptation	qu’ils	développent	pour	s’en	sortir.	Ensuite	la	
littérature	sur	l’assurance	indicielle	bétail	est	abordée	pour	mettre	en	exergue	les	facteurs	qui	ont	été	
identifiés	par	la	recherche	comme	étant	les	déterminants	de	la	demande	d’assurance	indicielle	bétail.	

Consultation avec les différents acteurs 

Pour	prendre	en	compte	les	préoccupations	des	différents	acteurs,	et	plus	particulièrement	celle	de	la	
CNAAS	et	des	organisations	et	associations	d’éleveurs	nous	avons	 travaillé	en	étroite	collaboration	
avec	eux.	Ces	acteurs	ont	été	impliqués	de	deux	manières	:	les	questions	de	recherches,	les	objectifs	
ainsi	que	la	méthodologie	ont	été	préparées	en	collaboration	avec	la	CNAAS	et	les	représentants	des	
éleveurs	à	qui	l’équipe	de	recherche	d’IPAR	a	envoyé	les	premières	versions	de	la	méthodologie	et	des	
outils	de	collectes	de	données	pour	avoir	leurs	commentaires.	Ces	commentaires	furent	intégrés	pour	
avoir	une	version	sur	la	base	de	laquelle	un	atelier	de	travail	fut	organisé	pour	valider	les	objectifs	et	
questions	de	recherche.		

Les	représentants	des	éleveurs	à	cet	atelier	ont	été	choisis	de	sorte	à	avoir	la	représentation	de	toute	
la	zone	agro-sylvo-pastoral	et	des	organisations	d’éleveurs	existantes	dans	cette	zone	(voir	annexe	A	
et	 Annexe	 B).	 Ces	 représentants	 ont	 aidé	 l’équipe	 d’IPAR	 et	 la	 CNAAS	 à	 classer	 d’abord	 les	
départements	pour	choisir	ceux	dans	lesquels	l’élevage	pastoral	et	l’élevage	agro-pastoral	sont	le	plus	
pratiqués.	Ensuite	les	communes	de	ces	départements	ont	été	également	passées	en	revue	pour	ne	
retenir	 que	 celles	 qui	 sont	 pertinentes.	 Les	 départements	 qui	 ont	 été	 retenus	 compte	 tenu	 des	
contraintes	de	 temps	et	de	budget	de	 l’étude	 sont	Dagana	et	Podor	dans	 la	 région	de	Saint-Louis,	
Ranérou	dans	la	région	de	Matam,	Linguère	dans	la	région	de	Louga	et	Koumpentoum	dans	la	région	
de	Tambacounda.	
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Tableau	1:	Liste	des	représentants	d'éleveurs	ayant	participé	à	l'atelier	de	partage	et	validation	de	la	méthodologie	

Prénoms	et	Noms	 Organisation	d’éleveurs	 Département	
1. Samba	Mamadou	Sow	 ADID	 Linguère	
2. Djiby	Mamelle	Ba	 ADENA	 Podor	
3. Ousmane	Sow	 Kawral	Younoufere	 Ranérou	
4. Harouna	Ousmane	Ba	 Unité	Pastorale	en	Transhumance	 Koumpentoum	
5. Mamadou	Samba	Ly	 Maison	des	Eleveurs	 Dagana	

	

Les	outils	de	recherches	tels	que	le	questionnaire	ont	également	été	présenté	aux	éleveurs	lors	de	cet	
atelier	de	validation.	Des	amendements	ont	été	apportés	notamment	sur	les	départements	choisis	et	
sur	certaines	parties	du	questionnaire	qui	ont	été	révisées	séance	tenante.	Cela	a	permis	d’avoir	des	
outils	validés	sur	la	base	des	quels	le	plan	de	sondage,	l’échantillonnage,	ainsi	que	toute	la	phase	de	
collecte	des	données	présentées	à	l’annexe	ont	été	préparés	par	l’équipe	de	recherche.		

Collecte et analyse des données  

La	 collecte	 des	 données	 a	 été	 coordonnée	 par	 l’équipe	 de	 recherche	 mais	 avec	 une	 étroite	
collaboration	avec	les	représentants	des	éleveurs	et	les	autorités	locales,	principalement	les	chefs	de	
village.	Sachant	que	les	communes	et	les	villages	participantes	étaient	choisies	de	manière	aléatoire	et	
qu’il	n’y	avait	pas	au	préalable	une	base	de	sondage	qui	répertorie	la	liste	des	éleveurs	Sénégalais,	il	
fallait	impérativement	associer	les	chefs	de	village	pour	identifier	les	ménages	d’élevages	et	en	choisir	
de	 manière	 aléatoire	 ceux	 qu’il	 fallait	 enquêter.	 Les	 représentants	 des	 éleveurs	 au	 niveau	
départemental	ont	également	contribué	à	identifier	des	personnes	ressources	à	interviewer	pour	avoir	
également	leurs	impressions	sur	les	questions	clés	de	l’étude.	Ces	personnes	pouvaient	être	des	chefs	
de	 villages,	 des	 agents	 techniques	 des	 projets	 et	 programmes	 de	 développement	 ou	 encore	 des	
représentants	d’associations	intéressés	par	l’objectif	de	notre	recherche.	Une	explication	détaillée	de	
la	méthodologie	de	collecte	de	données	est	présentée	dans	l’annexe	A.		

Au	terme	de	la	collecte,	un	effectif	de	300	ménages/éleveurs	a	été	enquêté	dans	l’ensemble	de	la	zone	
d’étude.	 Le	 dépouillement	 révèle	 que	 l’échantillon	 enquêté	 comporte	 300	 ménages	 répartis	
inégalement	 suivant	 le	 type	 d’élevage.	 En	 effet,	 80	 ménages	 se	 trouvent	 dans	 des	 communes	
essentiellement	pastorales	par	excellence,	80	sont	dans	des	communes	agro-pastorales	à	dominance	
agricole,	 20	 sont	 dans	 des	 communes	 d'embouche	 et	 de	 commerce	 du	 bétail,	 40	 sont	 dans	 des	
communes	agro-pastorales	à	dominance	pastorale,	20	sont	recrutées	dans	des	communes	qui	servent	
de	transit	pour	les	troupeaux	en	transhumance	et	enfin	60	sont	recrutés	dans	des	communes	agro-
pastorale	où	les	deux	activités	sont	pratiquées	de	manière	relativement	équilibrées.	Ces	résultats	ont	
été	obtenu	 sur	 la	base	d’un	 choix	 aléatoire	qui	 a	pris	 en	 compte	 l’importance	des	 types	d’élevage	
pratiqués	dans	les	cinq	départements	de	l’étude.	Ainsi,	80	éleveurs	sont	enquêtés	dans	le	département	
de	Podor,	40	à	Dagana,	100	à	Linguère,	40	à	Ranérou	et	40	également	à	Koumpentoum.	Les	noms	des	
communes	et	départements	de	l’étude	sont	détaillés	dans	l’annexe	B.	

Restitution et validation des résultats 

L’ensemble	de	ces	données	collectées	fut	traité	et	analysé	pour	produire	une	première	de	ce	rapport	
qui	 a	été	partagé	 lors	d’un	atelier	de	 restitution	organisé	à	Dakar	 le	14	Août	2019	aux	Résidences	
Mamounes	de	Dakar.	Malheureusement,	beaucoup	d’acteurs	étaient	en	congés	durant	le	mois	d’août	
et	cela	a	affecté	le	taux	de	participation	à	l’atelier	de	restitution	qui	était	faible.	Néanmoins	les	acteurs	
clés	tels	que	la	CNAAS,	les	représentants	des	éleveurs	à	travers	le	RBM,	le	Ministère	de	l’Elevage,	la	
direction	 de	 l’environnement	 pour	 et	 l’ANACIM	 (Agence	 Nationale	 de	 l’Aviation	 Civile	 et	 de	 la	
Météorologie),	pour	ne	citer	que	ceux-là,	ont	pris	part	à	l’atelier.		
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L’atelier	a	permis	de	discuter	l’ensemble	des	résultats	clés	de	l’étude	et	de	questionner	également	la	
méthodologie	 de	 collecte	 de	 données	 quantitative	 utilisées	 par	 l’équipe	 de	 recherche.	 Au	 final	
certaines	 critiques	 ont	 été	 émises	 sur	 les	 résultats	 et	 certaines	 suggestions	 de	 révisions	 ont	 été	
proposées	 pour	 plus	 de	 cohérence.	 La	 méthodologie	 fut	 amplement	 expliquée	 par	 l’équipe	 de	
recherche	qui	est	parvenu	à	convaincre	l’ensemble	des	acteurs	sur	sa	validité	et	sa	robustesse	au	plan	
scientifiques.	 Par	 contre	 les	 analyses	 furent	 révisées,	 corrigées	 et	 complétées	pour	 aboutir	 à	 cette	
présente	version	finale	du	rapport.	

Limites de la méthodologie 
Quoique	 participative	 et	 rigoureuse,	 notre	 méthodologie	 présente	 certaines	 limites.	 Même	 si	 des	
interviews	ont	été	effectués	avec	des	personnes	ressources	 (1	personnes	par	commune	enquêtés),	
notre	travail	est	essentiel	basé	sur	des	méthodes	quantitatives	car	la	plupart	des	résultats	discutés	ont	
été	obtenus	sur	 la	base	d’enquêtes	auprès	des	éleveurs.	Des	 techniques	de	collectes	et	analyse	de	
données	qualitatives	tels	que	les	discussions	dans	le	cadre	de	Focus	Group	n’ont	pas	été	considéré	par	
manque	de	temps.		Le	programme	BRACED	étant	en	cours	de	finalisation,	il	n’était	pas	possible	de	dans	
le	cadre	de	nos	collectes	de	données	d’organiser	correctement	des	focus	group	avec	les	populations.	
Une	autre	limite	est	liée	à	la	période	à	laquelle	ce	travail	est	effectué.	Nous	avons	fait	l’essentiel	du	
travail	entre	Juillet	et	Août	alors	que	le	mois	d’Août	est	un	mois	de	congé	pour	la	plupart	des	acteurs.	
C’est	ce	qui	a	fait	que	nous	n’avons	pas	pu	décrocher	certaines	interviews	avec	certaines	personnes	
ressources	et	qu’il	y	avait	aussi	beaucoup	d’absent	lors	de	notre	atelier	de	restitution	des	résultats	du	
14	Août	2019	à	Dakar.	

Le	reste	du	rapport	est	organisé	comme	suit	:		

- Nous	 allons	 d’abord	 présenter	 les	 résultats	 de	 la	 littérature	 sur	 les	 risques	 auxquels	 les	
éleveurs	 en	 zone	 agro-sylvo-pastorale	 sont	 confrontés	 et	 les	 stratégies	 d’adaptations	
traditionnelles	qu’ils	utilisent.	 Les	déterminants	de	 la	demande	d’assurance	 indicielle	bétail	
seront	également	présentés	dans	la	dernière	partie	de	cette	revue	de	la	littérature.	

- Ensuite,	 nous	 allons	 aborder	 les	 résultats	 de	 l’étude	 à	 travers	 une	 analyse	 des	 statistiques	
descriptives.	Nous	mettrons	l’accent	sur	les	risques	auxquels	les	éleveurs	sont	confrontés,	les	
stratégies	d’adaptation	qu’ils	adoptent	et	comment	ils	pensent	que	l’assurance	bétail	pourrait	
leur	être	utile.		

- Enfin,	 nous	 discutons	 les	 constats	 clés	 pour	 essayer	 d’en	 tirer	 des	 recommandations	 de	
politique	à	mettre	sur	la	table	du	dialogue	entre	les	acteurs.	Des	réponses	seront	proposées	
aux	questions	 liées	à	 la	pertinence	de	 l’assurance	 indicielle	bétail	par	 rapport	à	 l’assurance	
bétail	 classique	 ou	 encore	 à	 la	 tarification	 à	 proposer	 aux	 éleveurs	 avant	 d’ouvrir	 des	
perspectives	pour	identifier	les	prochaines	étapes	du	dialogue.	
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II. Revue de la littérature 
La	proposition	de	l’assurance	indicielle	bétail	aux	éleveurs	repose	sur	l’hypothèse	selon	laquelle	ils	font	
face	à	des	risques	auxquels	les	stratégies	d’adaptation	dont	ils	disposent	ne	permettent	pas	d’adresser	
de	manière	efficace.	C’est	la	raison	pour	laquelle	nous	pensons	que	leur	perception	de	l’assurance	et	
leur	acceptation	ou	pas	de	l’acheter	dépendra	de	ces	risques	et	stratégies	d’adaptation.	Notre	revue	
de	la	littérature	va	donc	se	focaliser	sur	l’analyse	des	risques	auxquels	l’élevage	pastoral	est	confronté,	
les	stratégies	d’adaptation	traditionnellement	employées	avant	de	passer	en	revue	les	déterminants	
de	 la	souscription	à	 l’assurance	 indicielle	bétail.	D’une	part,	 la	 revue	nous	permettra	de	voir	 si	nos	
résultats	rejoignent	ceux	trouvés	dans	d’autres	contextes	en	ce	qui	concerne	les	risques	et	stratégies	
d’adaptation.	 D’autre	 part,	 elle	 permettra	 de	 mieux	 discuter	 les	 résultats	 de	 l’analyse	 de	 leur	
perception	sur	l’assurance	indicielle	bétail	

1. Littérature sur les risques et stratégies d’adaptation des éleveurs en élevage 
pastoral 

Dans	 la	 littérature,	 plusieurs	 approches	 sont	 adoptées	 pour	 caractériser	 tous	 les	 risques	 auxquels	
l’élevage	pastoral	est	confronté	(Bollig,	1997).	Par	exemple,	dans	le	cadre	de	la	PARM	(plateforme	pour	
la	gestion	des	 risques	agricoles)1	 les	 risques	agricoles	y	compris	pour	 l’élevage	sont	divisés	en	cinq	
catégories	 :	 les	 risques	de	production,	 les	 risques	de	marché,	 les	 risques	 anthropiques,	 les	 risques	
financiers	 et	 les	 risques	 institutionnels	 (PARM,	 2017).	 D’autres	 auteurs	 comme	 Toutain	 (2001)	
identifient	les	risques	concernant	l’intégrité	des	animaux,	ceux	qui	concernent	les	personnes	physiques	
et	enfin	ceux	qui	concernent	les	droits	d’accès	aux	ressources	naturels	et	les	relations	sociales.	

Notre	revue	se	base	principalement	sur	l’approche	de	Toutain	(2001)	car	notre	analyse	dans	le	cadre	
de	cette	étude	met	plus	l’accent	sur	les	risques	qui	concernent	l’intégrité	physique	des	animaux	car	ce	
sont	ces	types	de	risque	que	l’assurance	indicielle	bétail	compte	couvrir.	Néanmoins,	nous	revenons	
sur	 les	 risques	 humains	 et	 les	 risques	 relatifs	 aux	 relations	 sociales,	 tout	 en	 faisant	 ressortir	 les	
stratégies	 d’adaptions	 pour	 chacun	 de	 ces	 risques.	 Cela	 nous	 permettra	 de	mettre	 en	 rapport	 les	
résultats	de	la	littérature	avec	nos	résultats	empiriques.	

Les risques humains 

Ce	type	de	risque	concerne	directement	le	pasteur	et	sa	famille.	Elle	se	traduit	par	la	survenance	d’un	
élément	qui	pourrait	menacer	leur	survie	qui	dépend	en	majoritairement	de	l’élevage	et	de	ses	dérivés.	
Basé	sur	la	mobilité	des	personnes	et	du	bétail,	la	pratique	de	l’élevage	pastoral	expose	les	membres	
de	 l’exploitation	 familiale	aux	risques	 tels	que	 la	 rupture	d’approvisionnement	en	vivre,	 le	manque	
d’accès	à	des	soins	de	santé	ou	encore	la	sécurité	physique	des	membres	du	ménage.	Pour	faire	face	
à	 ce	 risque,	 les	 pasteurs	 développent	 une	 stratégie	 basée	principalement	 sur	 la	 diversification	des	
activités	 économiques	 (pratique	 de	 l’agriculture,	 recours	 à	 des	 emplois	 salariés	 en	 fonction	 des	
opportunités),	du	cheptel	(mouton,	vache,	chèvre	poule),	des	produits	d’élevage	(Swallow,	1993).	

Les risques affectant le troupeau 

Nous	identifions	dans	la	littérature	principalement	quatre	risques	qui	peuvent	affecter	le	troupeau.	
Le	tableau	suivant	présente	ces	quatre	risques	avec	les	stratégies	développées	par	les	éleveurs	pour	
y	faire	face.		
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Tableau	2:	Risques	affectant	le	troupeau	et	stratégies	d'adaptation	identifiés	dans	la	littérature	

Risques		 Stratégies	d’adaptation	
Affouragement	du	bétail	

Risques	 ordinaires	 liés	 à	 l’insuffisance	 de	
pâturage	nécessaire	pour	couvrir	les	besoins	de	
l’animal	durant	une	journée.	

	
	
	
La	 transhumance	 est	 la	 principale	 stratégie	
développée	par	les	pasteurs	pour	faire	face	à	des	
risques	 liés	 au	 manque	 lié	 l’affouragement	
(Turner,	McPeack,	&	Ayantunde,	2014).			
	

Risques	exceptionnels	de	pâturages	liés	à	
l’insuffisance	de	pâturage	causée	par	la	
sécheresse	ou	les	feux	de	brousse.	
Risques	structurels	liés	au	manque	de	pâturage	
causé	par	une	dégradation	poussée	des	terres	
ou	l’évolution	de	leur	statut	(passage	d’une	
zone	de	pâturage	à	un	zone	de	culture	ou	
d’habitation).	

Accès	à	l’eau	
L’eau	est	un	facteur	indispensable	à	la	pratique	
de	l’élevage.	Le	manque	d’eau	dans	une	zone	
expose	les	éleveurs	à	des	risques	qui	freinent	le	
développement	de	l’élevage	et	donc	
l’augmentation	de	leur	revenu	(Opiyo,	Mureithi,	
&	Ngugi,	2011).	

Les	pasteurs	font	recours	à	la	transhumance	ou	
s’installe	autour	des	points	d’eau	pour	sécuriser	
l’accès	à	l’eau	pour	leur	troupeau	(Turner,	
McPeack,	&	Ayantunde,	2014).	

Santé	animale	
La	recherche	de	points	d’eau	et	de	pâturage	
rend	plus	fréquent	les	accidents	du	bétail.	De	
même,	les	troupeaux	se	regroupent	et	
s’exposent	plus	facilement	à	des	épidémies	qui	
peuvent	rapidement	les	décimer	(Toutain,	
2001).	

Le	recourt	à	un	vétérinaire,	l’achat	de	
médicaments	et	l’auto	traitement	et	la	
recherche	d’informations	sanitaires	sur	les	
zones	de	destination	(Toutain,	2001).	

Attaques	d’animaux	prédateurs	
L’attaque	d’animaux	prédateurs	peut	laisser	des	
séquelles	dévalorisantes	sur	les	sujets	
concernés.		

Renforcement	de	la	vigilance	et	de	la	veille	
(Toutain,	2001).	

	

Risques liés aux tensions sociales et problèmes de sécurité 

Les	pressions	 fortes	qui	 sont	 exercées	 sur	 les	 terres	 à	 cause	de	 la	 croissance	démographique	et	 la	
nécessité	de	trouver	des	terres	agricoles	supplémentaires	se	sont	soldées	dans	la	plupart	des	pays	du	
Sahel	par	une	réduction	des	terres	pastorales.	A	cela	s’ajoute	le	fait	que	l’élevage	pastoral	n’est	pas	
considéré	pour	la	plupart	des	pays	du	Sahel	comme	une	forme	de	mise	en	valeur	des	terres	et	donc	
les	éleveurs	ont	des	droits	d’accès	secondaires	à	ceux-ci.	La	priorité	est	accordée	ainsi	aux	agriculteurs	
ou	agrobusiness	et	les	éleveurs	sont	relégués	au	second	plan	[	(Dafinger	&	Pelican,	2002)	(Shettima	&	
Tar,	2008)].	C’est	ainsi	que	les	risques	de	conflits	avec	les	éleveurs	pour	des	problèmes	d’accès	à	la	
terre	ne	manquent	pas	dans	la	plupart	des	zones	pastorales	et	agro-pastorales.	En	plus	des	risques	liés	
aux	 problèmes	 entre	 agriculteur	 et	 éleveur,	 il	 faut	 aussi	 noter	 les	 risques	 liés	 aux	 conflits	 armés,	
occasionnant	une	situation	d’insécurité	pour	la	transhumance.	Les	stratégies	développées	sont	basées	
sur	 la	 concertation	 entre	 agriculteurs	 et	 éleveurs	 pour	 s’accorder	 sur	 le	 découpage	 fonctionnel	 de	
l’espace	(zone	de	culture	et	zone	de	pâturage).		
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2. Littérature sur les déterminants et impacts de la souscription à l’assurance 
indicielle bétail 

Dans	un	contexte	de	risque	de	production	élevé,	la	littérature	a	montré	que	les	producteurs	en	milieu	
rural	choisissent	des	niveaux	d’investissement	faibles	et	peu	risqués	dans	diverses	activités	plutôt	que	
des	investissements	rentables	mais	risqués.	Cela	leur	permet	d’avoir	un	flux	de	revenu	certes	faibles,	
mais	plus	stable	(Morduch,	1995).	Dans	ce	contexte	il	n’est	pas	certain	que	les	producteurs	exposés	à	
des	niveaux	de	risque	élevés	vont	s’assurer	car	cela	implique	également	une	augmentation	du	coût	
des	investissements.	Dans	cette	section,	nous	présentons	les	facteurs	qui	sont	les	plus	discutés	dans	
la	 littérature	 sur	 les	 déterminants	 et	 impacts	 de	 la	 demande	 d’assurance	 indicielle	 spécifique	 à	
l’élevage.	 Il	 s’agit	 notamment	 du	 niveau	 de	 richesse	 des	 éleveurs,	 de	 leur	 décision	 d’investir	 ou	
d’épargner,	du	risque	de	base,	des	prix	des	produits	d’assurance,	de	l’accès	au	crédit,	des	conditions	
d’offre	du	crédit	ou	encore	du	genre	et	niveau	d’éducation	des	éleveurs.		

Le niveau de richesse des éleveurs 

Dans	la	littérature,	il	est	facile	de	retrouver	des	résultats	qui	montrent	que	lorsque	l’assurance	agricole	
est	proposée	aux	producteurs,	les	moins	pauvres	l’achètent	plus	que	les	producteurs	les	plus	pauvres	
[(De	Nicola,	2015)	(Carter,	Cheng,	&	Sarris,	2011)	(Clarke,	2016)].	De	plus,	lorsque	ceux	qui	l’achètent	
atteignent	un	niveau	de	richesse	qui	leur	permet	de	s’auto-assurer,	ils	cessent	de	l’acheter	[(De	Nicola,	
2015)	(De	Nicola	&	Hill,	2013)].	Autrement	dit,	les	plus	riches	capables	d’assurer	eux-mêmes	les	risques	
que	 l’assurance	 leur	 propose	 de	 couvrir	 préfèrent	 s’auto-assurer	 plutôt	 que	 de	 souscrire	 à	 une	
assurance	(Carter,	Cheng,	&	Sarris,	2011).	Ce	constat,	implique	que	les	producteurs	les	plus	riches	(avec	
une	taille	de	troupeau	très	élevée	par	exemple)	et	les	producteurs	les	plus	pauvres	(avec	une	taille	de	
troupeau	moins	élevée)	sont	ceux	qui	s’assurent	 le	moins,	comparés	aux	producteurs	au	niveau	de	
revenu	intermédiaire.	

En	utilisant	le	stock	de	bétail	comme	mesure	de	la	richesse	des	producteurs,	Clarke	et	Kalani	(2011)	
ont	montré	dans	leurs	travaux	effectués	en	Ethiopie	que	les	producteurs	qui	avaient	un	stock	de	bétail	
élevé	et	ceux	qui	avaient	un	stock	de	bétail	faible	ne	s’assuraient	pas.	Ce	sont	les	producteurs	pour	
lesquels	le	stock	de	bétail	était	à	un	niveau	intermédiaire	qui	étaient	les	plus	intéressés	par	l’assurance.	
Toutefois	d’autres	constats	suggèrent	une	relation	linéaire	selon	lequel	l’achat	de	l’assurance	diminue	
avec	 la	 richesse.	 C’est	 le	 cas	 des	 résultats	 de	 Chantarat,	 Mude	 et	 Barret	 (2009)	 obtenus	 auprès	
d’éleveurs	 Kenyan	 à	 qui	 l’assurance	 indicielle	 bétail	 fut	 proposée	 au	 Kenya,	 et	 qui	montre	 que	 les	
éleveurs	les	plus	riches	ne	souscrivaient	pas	à	l’assurance.	De	ce	point	de	vue,	la	richesse	est	considérée	
comme	un	moyen	de	se	sentir	moins	vulnérable	et	donc	plus	résilient	aux	chocs.		

L’investissement, l’épargne et le niveau de revenu 

Des	auteurs	comme	Jensen,	Barret	et	Mude	(2014),	dans	leur	étude	effectuée	au	Kenya,	ont	constaté	
une	corrélation	positive	entre	la	souscription	à	l’assurance	bétail,	le	niveau	des	investissements	ainsi	
que	le	niveau	de	revenu.	Concernant	le	niveau	des	investissements,	leurs	résultats	montrent	que	les	
producteurs	assurés	investissaient	davantage	dans	les	services	de	santé	animale.	Le	résultat	logique	
qui	en	découle	concernant	l’épargne	et	qui	est	toujours	prouvé	dans	les	travaux	de	Jensen,	Barret	et	
Mude	(2014)	est	que	les	producteurs	assurés	ont	tendance	à	réduire	leur	épargne	de	précaution.	Pour	
ce	qui	est	du	revenu	également,	le	constat	est	que	la	production	laitière	ainsi	que	le	revenu	tiré	des	
différentes	activités	sont	plus	élevés	pour	les	éleveurs	qui	s’assurent.		
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La risque de base et prix du produit 

Le	risque	de	base	constitue	 le	talon	d’Achille	de	tous	 les	produits	d’assurance	 indicielle.	Presque	 la	
totalité	des	travaux	qui	ont	abordé	le	sujet	ont	montré	que	la	demande	d’assurance	diminuait	avec	
celui-ci.	 Il	en	va	de	même	pour	 la	prime	ou	le	prix	de	l’assurance.	C’est	dans	les	travaux	de	Jensen,	
Barret	et	Mude	(2014)	que	nous	trouvons	encore	une	fois	des	preuves	de	ces	résultats	pour	l’assurance	
indicielle	 bétail.	 Leurs	 résultats	 suggèrent	 par	 exemple	 que	 lorsque	 la	 prime	 d’assurance	 est	
défavorable	(augmentée	des	coûts	de	gestion,	ce	qui	la	rendait	plus	onéreuse	pour	les	éleveurs),	les	
souscriptions	devenaient	faibles	même	si	cela	exposait	 le	bétail	à	des	niveaux	de	risques	covariants	
plus	élevés.	

L’accès au crédit 

Chantarat,	Mude	et	Barret	(2009)	ont	étudié	la	disposition	à	payer	pour	l’assurance	sur	la	base	d’une	
étude	menée	auprès	de	ménages	d’éleveurs	situés	dans	le	Nord	du	Kenya.	L’analyse	de	la	relation	avec	
l’accès	au	crédit	a	montré	que	les	ménages	qui	n’avaient	pas	accès	au	crédit	étaient	disposés	à	payer	
pour	des	taux	de	couverture	plus	élevés	que	les	taux	de	couverture	des	ménages	qui	avaient	accès	au	
crédit.	En	effet,	le	crédit	peut	être	analysé	comme	étant	en	lui-même	une	forme	d’assurance	et	donc	
un	 outil	 de	 gestion	 de	 risque.	 Dans	 ce	 cas,	 il	 est	 logique	 que	 l’accès	 au	 crédit	 limite	 la	 demande	
d’assurance	car	combiner	les	deux	constituerait	un	double	emploi.	Toutefois,	cette	interprétation	du	
rôle	du	crédit	en	tant	que	forme	d’assurance	ou	moyen	d’atténuation	ne	fait	pas	l’unanimité	dans	la	
littérature,	concernant	 le	 lien	entre	l’assurance	et	 le	crédit	en	général.	Plusieurs	résultats	montrent	
que	l’accès	au	crédit	peut	avoir	un	effet	positif	sur	la	demande	d’assurance.	C’est	le	cas	de	l’étude	de	
Clarke	et	Kalani	(2011)	sur	l’assurance	bétail	en	Ethiopie	ou	encore	de	l’étude	sur	l’assurance	indicielle	
en	Inde	de	Giné,	Townsend	et	Vickery	(2008).	Par	exemple,	(Syll	&	Weingärtner,	2017)	ont	montré	sur	
la	base	d’une	étude	menée	au	Sénégal	que	les	producteurs	qui	ont	eu	accès	dans	le	passé	à	un	crédit	
formel	étaient	les	plus	disposés	à	acheter	l’assurance	indicielle	bétail.		

Le taux d’intérêt et le financement par les banques 

Une	 idée	qui	 est	 généralement	 répandue	dans	 le	milieu	de	 la	micro-assurance	est	 que	 lorsque	 les	
producteurs	 qui	 demandent	 un	 micro-crédit	 s’assurent,	 les	 institutions	 de	 microfinance	 sont	 plus	
susceptibles	 de	 répondre	 favorablement	 à	 leur	 demande	 car	 l’assurance	 constitue	 une	 garantie	
supplémentaire.	 Les	 travaux	de	Mahul	et	Skees	 (2007)	menés	sur	 la	base	d’un	produit	d’assurance	
bétail	en	Mongolie	donnent	des	preuves	empiriques	de	ce	résultat	et	montrent	que	dans	ce	pays,	cela	
a	permis	d’accroître	le	montant	des	crédits	et	en	même	temps	permis	de	réviser	à	la	baisse	les	taux	
d’intérêt,	rendant	ainsi	le	crédit	moins	cher.		

Le genre  

Nous	devons	 l’analyse	de	 la	relation	entre	 le	genre	et	 la	demande	d’assurance	bétail	à	des	auteurs	
comme	Bageant	et	Barret	(2017)	qui	ont	travaillé	sur	la	base	de	données	collectées	auprès	d’Eleveurs	
Ethiopiens.	Leurs	résultats	montrent	que	les	taux	de	souscription	de	l’assurance	indicielle	bétail	entre	
les	ménages	dirigés	par	 les	 femmes	et	 les	ménages	dirigés	par	 les	hommes	ne	présentaient	pas	de	
différences	mais	les	facteurs	qui	expliquent	la	demande	des	femmes	semblent	légèrement	différents	
de	ceux	qui	expliquent	la	demande	des	hommes.	Chez	les	femmes,	l’aversion	au	risque	a	un	effet	positif	
sur	 la	 demande	 alors	 que	 l’accès	 à	 des	 formes	 d’assurance	 informelle	 (capital	 social	 ou	 prêteurs	
informels)	 a	 un	 effet	 négatif	 sur	 la	 demande	 d’assurance.	 L’éducation	 financière	 à	 propos	 de	
l’assurance	indicielle	bétail	donne	de	meilleurs	résultats	chez	les	femmes	que	chez	les	hommes	–	si	
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elle	est	effectuée	directement	à	la	maison	–	car	les	femmes	connaissent	des	contraintes	qui	peuvent	
les	 empêcher	 de	 participer	 à	 des	 rencontres	 de	 formation	 ou	 d’accéder	 à	 d’autres	 sources	
d’informations	 comparés	 aux	 hommes.	 La	 principale	 source	 de	 différences	 entre	 les	 effets	 sur	 la	
demande	des	hommes	et	celles	des	femmes	est	expliquée	dans	leur	étude	par	la	faiblesse	du	statut	
social	des	femmes,	qui	les	expose	à	plus	de	pressions	de	la	part	des	agents	envoyé	par	les	compagnies	
d’assurance	pour	les	démarcher.	

Takahashi,	 Ikegami,	 Sheahan	 et	 Barrett	 (2016)	 ont	 aussi	 montré	 dans	 leurs	 travaux	 effectués	 en	
Ethiopie	également,	que	les	femmes	sont	plus	susceptibles	d’acheter	l’assurance	indicielle	bétail	mais	
avec	une	valeur	totale	du	bétail	assuré	plus	faible.	Bageant	et	Barret	(2017)	plaident	ainsi	en	faveur	
d’une	approche	différenciée	pour	proposer	l’assurance	indicielle	bétail	aux	hommes	et	aux	femmes,	
dans	un	contexte	où	les	hommes	ont	des	actifs	plus	importants	(taille	de	troupeau	plus	élevés),	une	
meilleure	éducation	financière	et	un	accès	plus	facile	à	l’information.	

Le niveau d’éducation 

Clarke	 et	 Kalani	 (2011)	 se	 sont	 également	 intéressés	 dans	 leur	 étude	 auprès	 des	 producteurs	
Éthiopiens	au	niveau	d’éducation	mais	également	au	niveau	d’alphabétisation.	Pour	ces	auteurs,	ce	
n’est	pas	vraiment	le	niveau	d’éducation	qui	compte	pour	comprendre	l’effet	de	la	capacité	cognitive	
des	producteurs	à	comprendre	le	produit	d’assurance,	mais	plutôt	 leur	niveau	d’alphabétisation.	 Ils	
expliquent	cela	par	le	fait	que	les	éleveurs	analphabètes	n’avaient	pas	souvent	plus	de	quatre	années	
d’étude,	 ce	 qui	 ne	 fait	 pas	 une	 grande	 différence	 avec	 les	 producteurs	 alphabétisés	 en	 termes	 de	
capacité	 cognitive.	 Sur	 cette	 base	 ils	 ont	 constaté	 que	 l’alphabétisation	 par	 contre	 constituait	 un	
moyen	plus	efficace	pour	développer	la	capacité	cognitive	des	éleveurs	avec	une	conséquence	positive	
sur	la	décision	de	s’assurer.		
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III. Résultats de l’Enquete  
Nous	présentons	dans	cette	section	les	résultats	de	notre	enquête.	Nous	rappelons	que	l’enquête	a	
couvert	 15	 communes	 de	 la	 zone	 agro-sylvo-pastorale	 choisies	 de	 manière	 aléatoire	 dans	 5	
départements.	Au	total	300	éleveurs	choisis	de	manière	aléatoires	dans	60	villages	au	niveau	de	ces	
15	communes	ont	été	enquêtés.	D’abord	les	conditions	de	vie	des	éleveurs	sont	présentées	à	travers	
certaines	caractéristiques	démographiques	(comme	la	taille	du	ménage	et	le	genre	du	responsable	du	
troupeau)	 et	 les	 biens	 possédés	 (en	 termes	 de	 moyens	 de	 transport	 et	 matériels	 électroniques).	
Ensuite	 les	 chocs	 et	 stratégies	 d’adaptation	 sont	 présentés	 suivi	 du	 niveau	 des	 investissements	 et	
revenus	tirés	de	l’Elevage.	Au	quatrième	et	cinquième	point,	il	est	présenté	les	résultats	sur	le	niveau	
de	connaissance	des	éleveurs	vis-à-vis	de	l’assurance	en	général	et	l’assurance	indicielle	agricole	ou	
bétail	en	particulier,	de	même	que	leur	perception	sur	l’utilité	de	ces	outils	de	transfert	de	risque.	Enfin	
le	sixième	et	dernier	point	fourni	une	analyse	détaillée	du	consentement	à	payer	des	éleveurs	pour	
différentes	propositions	de	couverture	de	leurs	activités	en	distinguant	pour	les	risques	à	assurer	et	le	
type	de	bétail	à	assurer.	

1. Appréciation des conditions de vie 
Caractéristiques démographiques du ménage 

Les	ménages	qui	ont	fait	l’objet	de	cette	étude	sont	principalement	des	ménages	ruraux	vivant	dans	
un	 contexte	 socio-culturel	 majoritairement	 peulh.	 La	 taille	 des	ménages	 y	 est	 en	moyenne	 de	 12	
membres.	Les	ménages	les	plus	petits	ayant	ont	entre	5	et	10	membres	et	représentent	près	de	43%	
de	 l’ensemble	de	 la	population	d’éleveurs	étudiés.	Les	ménages	de	10	à	20	membres	représentent	
également	 le	même	pourcentage	 de	 l’ensemble	 des	ménages	 étudiés.	 Pour	 la	 plupart	 de	 tous	 ces	
ménages,	 la	 gestion	 du	 cheptel	 possédé	 par	 l’ensemble	 des	 membres	 soit	 individuellement	 ou	
collectivement	 est	 confiée	 principalement	 au	 chef	 de	ménage	 (88%	 des	ménages).	 Dans	 de	 rares	
situations,	la	gestion	est	confiée	au	fils	(5%	environ),	à	l’épouse	(2%	environ)	au	père,	à	la	mère,	aux	
frères	ou	sœurs	ou	encore	à	une	tierce	autre	personne	(5%	environ).	S’agissant	du	sexe	du	responsable,	
nous	remarquerons	sans	surprise	que	les	hommes	sont	les	principaux	gérants	du	bétail	avec	87%	de	la	
population	enquêtée	contre	13%	environ	de	femmes	qui	ont	été	identifiées	comme	responsable	du	
bétail	de	leur	ménage.		

	

Figure	1:	Taille	du	ménage	 	 	 	 	 Figure	2:	Genre	du	responsable	du	bétail	
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Biens possédés par les ménages 

Concernant	 les	 moyens	 de	 transport,	 les	 ménages	 de	 la	 population	 d’étude	 possèdent	 comme	 la	
plupart	des	ménages	en	milieu	rural,	des	charrettes	principalement	(près	de	80%	des	ménages).	Les	
véhicules	à	moteurs	sont	peu	fréquents	dans	les	zones	concernées	par	l’étude	malgré	la	distance	entre	
les	 localités.	 Ils	 représentent	 en	 effet	 moins	 de	 10%	 des	 moyens	 de	 transport	 possédés	 par	 les	
ménages.	

	

Figure	3:	Types	de	moyens	de	transport	 	 	 Figure	4:	Nombre	de	moyens	de	transport	

Les	ménages	éleveurs	se	caractérisent	également	par	les	biens	d’équipement	qu’ils	possèdent.	Ils	ne	
possèdent	 principalement	 que	 des	 radios	 (75%	 environ)	 et	 des	 téléphones	 portables	 (98%).	 	 Le	
téléviseur	est	le	troisième	bien	le	plus	possédé	(20%	des	ménages).	En	effet,	l’analyse	du	nombre	de	
biens	possédés	par	les	ménages	montre	que	la	plupart	en	possèdent	deux	(environs	56%	des	ménages).	
21%	des	ménages	n’en	n’ont	qu’un	seul	et	environs	86%	n’en	n’ont	que	trois	:	un	portable,	une	radio	
avec	soit	un	ventilateur	ou	un	téléviseur.	

		

Figure	5:	Matériels	électroniques	dans	le	ménage	 	 Figure	6:	Nombre	de	matériels	électronique	
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L’analyse	 des	 sources	 de	 revenu	 confirment	 la	 prédominance	 de	 l’élevage	 suivi	 de	 l’agriculture	 et	
ensuite	le	commerce	comme	étant	les	trois	plus	grandes	activités	dans	les	cinq	départements	de	notre	
étude.	Environ	77%	des	ménages	ont	déclarés	que	la	vente	de	produits	d’élevage	faisait	partie	de	leur	
source	de	revenu.	Pour	la	vente	des	produits	agricoles,	43%	des	ménages	ont	déclarés	que	cela	faisait	
partie	de	leur	source	de	revenu	des	12	derniers	mois.		Pour	le	commerce,	il	fait	partie	des	sources	de	
revenu	de	30%	des	ménages	enquêtés.	La	diversification	des	sources	de	revenu	pouvant	également	
être	considérée	comme	un	moyen	de	réduction	de	son	degré	d’exposition	aux	risques,	il	est	intéressant	
de	voir	le	nombre	de	sources	de	revenu	des	éleveurs	durant	les	12	derniers	mois.	Comme	présenté	
dans	 la	 figure	8,	on	peut	se	rendre	compte	que	35%	des	éleveurs	n’ont	eu	qu’une	seule	source	de	
revenu	durant	les	12	derniers	mois.	Par	ailleurs	pour	42%	d’entre	eux,	ils	n’ont	que	deux	sources	de	
revenus.	20%	environ	ont	trois	sources	de	revenu	et	seuls	1,67%	ont	4	sources	de	revenu	qui	est	le	
nombre	maximum	de	sources	de	revenus	déclaré.	

	 	

Figure	7:	Source	de	revenu	de	l'enquêté	 	 	 Figure	8:	Nombre	de	sources	de	revenu	

2. Risques et stratégies d’adaptations 
«	Par	choc	on	entend	un	changement	brusque	survenu	dans	la	vie	du	ménage	ou	des	individus.	Il	peut	
très	bien	s’agir	de	choc	émotionnel	ou	d’un	événement	de	force	majeure	imprévisible	et	contre	lequel	
l’individu	 ne	 dispose	 pas	 de	 moyens	 de	 riposte.	 Il	 peut	 s’agir	 par	 exemple,	 des	 intempéries	 et	
catastrophes	 naturelles	 de	 plus	 en	 plus	 aggravées	 par	 les	 changements	 climatiques,	 ou	 des	
bouleversements	économiques	qui	peuvent	influer	sur	le	pouvoir	d’achat	des	ménages	et	la	stabilité	de	
l’emploi	 »	 (ANSD,	 Septembre	 2015).	 Dans	 le	 cadre	 de	 cette	 étude,	 nous	 avons	 adopté	 la	 même	
approche	du	concept	de	chocs.	Toutefois,	nous	regroupons	les	catégories	de	chocs,	selon	qu’ils	soient	
liés	 au	 prix	 de	 vente	 ou	 coûts	 d’achat	 des	 biens.	 Si	 tel	 est	 le	 cas,	 nous	 les	 regroupons	 en	 chocs	
financiers.	Si	c’est	le	cas	échéant,	nous	parlons	de	chocs	non	financiers.	

L’analyse	des	chocs	financiers	subis	par	les	ménages	éleveurs	enquêtés	montre	que	c’est	la	hausse	des	
coûts	liés	à	l’alimentation	du	bétail	qui	les	préoccupe	le	plus	en	termes	de	chocs	financiers.	Il	s’en	suit	
la	hausse	des	prix	des	denrées	alimentaires	 consommées	par	 les	membres	du	ménage	eux	même.	
Durant	 les	12	derniers	mois	précédant	notre	étude,	70%	des	ménages	ont	déclarés	avoir	 subis	des	
chocs	financiers.	Environ	40%	ont	au	moins	subis	deux	chocs	financiers.	

1 3 5 11 12 19 36 43
70

129

231

0
50

100
150
200
250
300
350

Sources	de	revenu

Oui Non

1 1,67

20,33

35

42

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

0 4 3 1 2

Nombre	de	sources	de	
revenu	(en	%)	



	

14	
	

	

Figure	9:			Chocs	financiers	subis	 	 	 	 Figure	10:Nombre	de	chocs	financiers	

Concernant	 les	 chocs	 non	 financiers,	 c’est-à-dire	 les	 chocs	 non	 liés	 à	 des	 structures	 de	 prix,	 nous	
remarquons	que	ce	sont	les	pluies	insuffisantes	qui	ont	été	le	plus	déclarés	parmi	les	chocs	auxquels	
les	ménages	éleveurs	font	face.	En	effet	53,6%	des	ménages	enquêtés	l’ont	considéré	comme	un	choc	
qu’ils	ont	subi	les	12	derniers	mois.	Il	s’en	suit	les	maladies	du	bétail	qui	constituent	le	deuxième	choc	
le	plus	déclaré,	suivi	des	pauses	pluviométriques	et	ensuite	du	vol	du	bétail	en	quatrième	position.	
L’analyse	de	 la	fréquence	des	chocs	dans	 la	population	montre	qu’ils	ont	touché	près	de	80%	de	la	
population	étudié.	Par	ailleurs	plus	de	la	moitié	des	enquêtés	ont	déclarés	avoir	subis	au	moins	deux	
chocs.		

	

Figure	11:	Chocs	non	financiers	subis	 	 	 	 Figure	12:	Nombre	de	chocs	non	financiers	subis	
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Face	aux	chocs,	la	littérature	économique	a	montré	que	les	ménages	développent	plusieurs	stratégies	
d’adaptions	qui	se	limitent	souvent	à	un	arbitrage	entre	la	vente	des	actifs	pour	lisser	la	consommation,	
la	baisse	de	la	consommation	pour	lisser	les	actifs	ou	la	combinaison	des	deux.	Dans	le	cadre	de	notre	
étude,	 il	 ressort	que	 le	 lissage	de	 la	consommation,	à	travers	 la	vente	des	actifs	est	 la	situation	qui	
prévaut	le	plus	car	50%	des	ménages	enquêtés	ont	déclarés	que	durant	les	12	derniers	mois,	ils	ont	
vendu	plus	de	bétail	que	d’habitudes	pour	faire	face	à	des	chocs.	L’endettement,	surement	pour	garder	
le	niveau	des	actifs	ou	celui	de	la	consommation	sans	avoir	à	sacrifier	l’un	d’entre	eux,	ne	serait-ce	que	
pour	un	certain	temps,	constituent	la	deuxième	voie	qui	semble	être	la	plus	utilisée.	Nous	remarquons	
également	que	les	ménages	sont	pauvres	en	termes	de	stratégies	d’adaptation	car	seuls	15%	ont	au	
moins	trois	stratégies	d’adaptations	qu’ils	peuvent	combiner	pour	faire	face	aux	chocs	déclarés.	

	

Figure	13:	Stratégies	d'adaptation	développées	 	 	 											Figure	14:	Nombre	de	stratégies	développées	
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que	les	éleveurs	subissent	est	confirmé	par	les	résultats	sur	l’appréciation	de	la	tendance	des	pluies.	
En	effet,	pour	84%	des	éleveurs	les	pluies	ont	une	tendance	à	la	baisse	ces	dernières	années	contre	
seulement	5%	qui	ont	un	sentiment	qu’il	y	a	une	tendance	à	la	hausse.	4,33	%	pensent	que	la	tendance	
est	constante	alors	que	6%	pense	que	les	pluies	sont	erratiques.	

3. Investissement et revenu tiré de l’élevage 
Avant	 de	 voir	 les	 niveaux	 d’investissement	 et	 le	 revenu	 tiré	 de	 ces	 investissements,	 nous	 nous	
intéressons	d’abord	à	la	taille	du	cheptel.	Principalement,	nous	analysons	le	nombre	de	bovins,	d’ovins	
et	de	caprins	possédés	par	les	éleveurs.	
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Taille du cheptel 

En	moyenne,	les	ménages	enquêtés	dans	notre	étude	et	donc	dans	les	5	départements	de	l’étude	en	
possèdent	autour	de	10	têtes	de	bovins.	Le	nombre	d’ovins	qu’ils	possèdent	en	moyenne	est	de	16	
moutons	et	 le	nombre	de	caprins	est	de	24	chèvres.	Pour	 les	bovins,	environ	54%	des	éleveurs	en	
possède	entre	0	et	3.	Autour	de	21%	d’entre	eux	en	ont	entre	3	et	10	têtes,	contre	18%	environ	qui	
ont	entre	10	et	30	têtes.	Environs	8%	ont	entre	30	et	100	têtes	de	bovins.	L’éleveur	avec	le	plus	grand	
nombre	de	bovins	a	déclaré	en	posséder	200.	S’agissant	des	ovins,	le	nombre	possédé	en	moyenne	
tourne	autour	de	24	têtes.	Environ	35%	des	éleveurs	ont	entre	10	et	50	caprins,	10%	ont	entre	50	et	
100	et	3,3%	ont	plus	de	100.	Le	nombre	maximum	de	tête	possédé	par	un	éleveur	était	de	300	têtes	
d’ovins	 déclarés.	 Pour	 les	 caprins,	 presque	 60%	des	 éleveurs	 en	 ont	 entre	 0	 et	 10	 têtes	 de	 bétail.	
Environ	35%	ont	entre	10	et	50	têtes,	contre	environ	6%	qui	en	ont	entre	50	et	100.	Moins	de	1%	entre	
100	et	200	têtes.	En	moyenne,	le	nombre	de	caprins	déclaré	par	éleveurs	tourne	autour	de	18	têtes.	

	

Figure	15:	Nombre	de	bovins		 	 	 	 Figure	16:	Nombre	d'ovins	
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Figure	17:	Nombre	de	caprins	

Investissements 

L’aliment	de	bétail	et	l’abreuvement	consomment	environ	90%	des	dépenses	d’investissement	sur	le	
cheptel.	En	effet,	alors	que	les	dépenses	moyennes	tournent	autour	de	150	000	FCFA	par	an	pour	les	
bovins,	175	000	FCFA	par	an	pour	les	ovins	et	30	000	FCFA	par	an	pour	les	caprins,	l’alimentation	coûte	
respectivement	200	000	FCFA,	142	000	FCFA	et	23	000	FCFA	en	moyenne	pour	les	différents	groupes	
de	 bêtes	 et	 par	 an.	 Les	 dépenses	 effectuées	 pour	 la	 santé	 du	 troupeau	 viennent	 loin	 derrière	 et	
comptent	en	moyenne	pour	15	000	FCFA	environ	pour	les	bovins,	12	000	FCFA	environ	pour	les	ovins	
et	3	000	FCFA	environ	pour	les	caprins.	Entre	15	000	FCFA	et	20	000	FCFA	sont	également	dépensés	
pour	la	main	d’œuvre	sur	les	bovins	et	les	ovins.	

	

Figure	18:	Investissement	dans	l'élevage	pastoral	et	agro-pastoral	
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Revenus 

Comme	le	montre	la	figure	19,	le	revenu	est	tiré	directement	de	la	vente	du	bétail.	En	moyenne	les	
éleveurs	ont	déclaré	gagner	chaque	année	autour	de	360	000	FCFA	de	la	vente	des	bovins,	410	000	
FCFA	de	 la	 vente	des	ovins	et	186	000	FCFA	de	 la	 vente	des	 caprins.	 Le	 commerce	de	bétail	 (hors	
troupeau)	effectué	en	parallèle	ne	rapporterait	que	27	000	FCFA	pour	les	bovins,	12	000	FCFA	pour	les	
ovins	et	un	peu	moins	de	10	000	FCFA	pour	les	caprins	alors	que	les	produits	dérivés,	qui	ne	concernent	
que	les	bovins	(essentiellement	la	vente	de	lait),	rapportent	autour	de	25	000	FCFA	par	an	en	moyenne.	

	

Figure	19:	Revenu	tiré	de	l'élevage	pastoral	et	agropastoral	

	

Figure	20:	Moyenne	des	investissements	et	revenu	par	type	d'animal	
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l’assurance.	En	effet,	autour	de	80%	d’entre	eux	en	ont	déjà	entendu	parler	avant	le	passage	de	nos	
enquêteurs	et	 cela	dans	presque	 tous	 les	départements.	 La	 figure	22	montre	que	c’est	 l’assurance	
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36%	 pour	 l’assurance	 bétail	 et	 20%	 pour	 l’assurance	 agricole.	 En	 dépit	 de	 la	 connaissance	 de	
l’assurance,	 seul	 autour	 de	 10%	 ont	 déjà	 acheté	 souscrit	 effectivement	 à	 un	 quelconque	 type	
d’assurance	 et	 ont	 donc	 une	 expérience	 avérée	 avec	 celle-ci.	 Cependant	 l’assurance	 bétail	 ne	
représente	que	15%	de	la	totalité	des	souscriptions	à	une	assurance	déclarée	par	 les	éleveurs.	Seul	
trois	éleveurs	ont	déclaré	 l’avoir	effectivement	acheté	sur	 toute	 la	population	enquêtée	et	cela	ne	
représente	que	1%	de	la	population	de	l’étude.	

	

Figure	21:Connaissance	de	l'assurance	en	général		 	 Figure	22:	Connaissance	de	l'assurance	par	type	

	

Figure	23:	Souscription	à	l'assurance	en	général			 	 	Figure	24:	Raison	du	non	achat	de	l'assurance	bétail	
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5. Perception sur l’utilité ou pas de l’assurance 
D’abord,	nous	nous	intéressons	à	la	confiance	que	les	éleveurs	ont	vis-à-vis	de	l’assurance.	L’analyse	
du	 niveau	 de	 confiance	 révèle	 un	 résultat	 mitigé	 (voir	 figure	 25).	 En	 effet,	 les	 éleveurs	 semblent	
manifester	de	 l’intérêt	 vis-à-vis	de	 l’assurance,	mais	avec	beaucoup	de	prudence.	Environ	17%	des	
éleveurs	ont	déclaré	avoir	beaucoup	de	confiance	aux	systèmes	des	assurances,	39%	environ	ont	assez	
de	 confiance,	 22%	 ont	 peu	 de	 confiance	 et	 20%	 ne	 souhaite	 pas	 se	 prononcer.	 Concernant	
l’appréciation	 de	 l’assurance	 bétail	 (classique	 ou	 indicielle)	 sur	 son	 principe	 de	 fonctionnement,	
l’écrasante	majorité	des	éleveurs	trouve	que	c’est	une	bonne	chose	(plus	de	80%	quel	que	soit	le	type	
d’assurance).	 	On	note	cependant	une	meilleure	appréciation	de	 l’assurance	 indicielle	avec	environ	
95%	des	éleveurs	qui	pensent	que	l’assurance	indicielle	bétail	est	une	bonne	chose.	46%	la	trouve	bien	
et	49%	la	trouve	très	bien.	Pour	l’assurance	classique,	84%	des	éleveurs	pensent	que	c’est	une	bonne	
chose	avec	58%	qui	la	trouve	bien	et	26%	qui	la	trouvent	très	bien.	1%	des	éleveurs	ont	déclaré	que	
l’assurance	indicielle	n’est	pas	bien	contre	14%	d’éleveurs	pour	l’assurance	classique.		

	

Figure	25:	Niveau	de	confiance	à	l'assurance	en	général		 										Figure	26:	Appréciation	de	l'assurance	bétail	(class	vs	ind)	
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explications	de	ces	résultats	pourrait	être	trouvée	sur	 les	chocs	que	 les	éleveurs	ont	déclarés	avoir	
subis	 durant	 les	 12	 derniers	 mois.	 En	 effet,	 les	 pluies	 insuffisantes	 occupaient	 la	 première	 de	
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Figure	27:Préférence	entre	l'assurance	classique	et	indicielle	bétail	

Toujours	pour	capter	 le	sentiment	d’utilité	de	l’assurance,	nous	avons	interrogé	les	éleveurs	sur	 les	
risques	qu’ils	sont	prêts	à	assurer.	Nous	les	avons	d’abord	interrogés	sur	tous	les	risques	auxquels	ils	
font	face	et	qui	sont	a	priori	assurables	dans	 le	cadre	de	 l’assurance	classique.	Ensuite,	nous	avons	
restreint	la	question	aux	risques	liées	à	la	pluviométrie	uniquement	et	qui	pourraient	donc	être	pris	en	
compte	par	 les	produits	d’assurance	 indicielle	que	 la	CNAAS	propose	pour	 l’instant	à	ses	clients.	Le	
déficit	pluviométrique	reste	dans	tous	les	cas	de	figure	le	premier	risque	auquel	les	éleveurs	veulent	
s’assurer	en	général.	Le	vol	du	bétail	vient	en	deuxième	position	suivi	des	maladies	du	bétail.	Lorsqu’il	
s’agit	uniquement	des	risques	liés	à	la	pluviométrie,	c’est	l’insuffisance	des	pluies,	suivie	du	retard	des	
pluies	qui	sont	les	risques	contre	lesquels	les	éleveurs	souhaiteraient	s’assurer.	

	

Figure	28:	Les	risques	à	assurer	en	général		 	 	 Figure	29:	Les	risques	liés	à	la	pluviométrie	à	assurer	
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6. Consentement à payer pour l’assurance indicielle 
Les consentements à payer moyens 

L’analyse	 du	 consentement	 à	 payer	 est	 effectuée	 en	mettant	 les	 éleveurs	 dans	 un	 contexte	 où	 ils	
devraient	choisir	à	acheter	un	produit	d’assurance	indicielle	ou	classique	bétail	bien	défini	contre	un	
risque	spécifique.	La	question	du	montant	du	consentement	à	payer	est	demandée	à	chaque	éleveur	
pour	les	bovins	les	ovins	et	les	caprins.	Par	ailleurs,	pour	chaque	type	de	bétail,	nous	demandons	les	
consentements	à	payer	pour	(1)	une	seule	tête,	(2)	les	5	têtes	les	plus	importantes,	(3)	tout	le	troupeau,	
(4)	 chaque	 valeur	 de	 100	 000	 FCFA	 du	 troupeau.	 Nous	 procédons	 de	 la	 sorte	 pour	 récolter	 des	
informations	utiles	sur	les	préférences	des	éleveurs	sur	le	produit	d’assurance	qui	a	plus	de	valeurs	à	
leurs	yeux.	

Bovins	

- S’il	ne	s’agit	d’assurer	qu’une	seule	tête	de	bovin,	quel	que	soit	le	type	de	risque,	20%	des	éleveurs	
ne	sont	pas	prêts	à	payer.	90%	des	éleveurs	ne	sont	prêts	à	payer	que	3000	FCFA	au	maximum	et	
seuls	près	de	10%	sont	prêts	à	payer	5000	FCFA	ou	plus	(Voir	figure	30)	

- Pour	assurer	les	cinq	têtes	de	bovins	les	plus	importantes,	environ	15%	des	éleveurs	sont	prêts	à	
payer	plus	de	10	000	FCFA	quel	que	soit	le	risque.	Près	de	60%	sont	prêts	à	payer	au	plus	3000	
FCFA.		

- Naturellement,	pour	la	plupart	des	éleveurs	les	consentements	à	payer	sont	plus	élevés	(10	000	
FCFA	ou	plus)	 lorsqu’il	 s’agit	d’assurer	 tout	 le	 troupeau.	Environ	40%	des	éleveurs	 sont	prêts	à	
payer	plus	de	10	000	FCFA	et	50%	sont	prêts	à	payer	au	minimum	10	000	FCFA	

- Nous	pouvons	également	noter	que	pour	assurer	une	valeur	de	100	000	FCFA	du	 troupeau	de	
bovins,	quel	que	soit	le	risque,	entre	20	à	25%	des	éleveurs	sont	prêts	à	payer	3000	FCFA.		Autour	
de	30	à	35%	des	éleveurs	sont	prêts	à	payer	moins	de	3000	FCFA	et	donc	seuls	prêts	de	30%	sont	
prêts	à	payer	5000	FCFA	ou	plus.		

	



	

23	
	

	

Figure	30:	Consentement	à	payer	par	tête	de	bovin	 					Figure	31:	Consentement	à	payer:	Cinq	plus	importants	bovins	

	

Figure	32:	Consentement	à	payer:	tout	le	troupeau	 				Figure	33:	Consentement	à	payer:	valeur	de	100	000	FCFA	
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éleveurs	ne	sont	pas	prêts	à	payer	pour	assurer	leurs	ovins.	Aucun	éleveur	n’est	prêt	à	payer	plus	
de	10	000	et	autour	de	5%	seulement	sont	prêts	à	payer	plus	de	5	000	FCFA.		

- Lorsqu’il	s’agit	des	cinq	plus	importants	ovins	du	troupeau,	quel	que	soit	le	type	de	risque,	20	à	
25%	des	éleveurs	sont	prêts	à	payer	3	000	FCFA.	15%	ne	sont	pas	prêts	à	payer	pour	assurer	ces	
ovins	et	environs	15%	aussi	sont	prêts	à	payer	au	moins	7500	FCFA	pour	avoir	cette	assurance.	
Somme	toute,	seuls	près	de	25%	des	éleveurs	sont	disposés	à	payer	plus	de	3000	FCFA	pour	assurer	
les	5	ovins	les	plus	importants	(avec	autour	de	10	à	15%	des	éleveurs	qui	sont	prêts	à	payer	5	000	
FCFA)	contre	75%	des	éleveurs	qui	ne	souhaitent	pas	payer	plus	de	3000	FCFA	pour	assurer	leur	
bétail	contre	ces	types	de	risque.	

- Pour	avoir	une	assurance	qui	couvre	tout	le	troupeau	d’ovins,	prêt	de	30%	des	éleveurs	sont	prêts	
à	payer	plus	de	10	000	FCFA	pour	avoir	une	assurance	contre	 le	 retard	des	pluies	et	 les	pluies	
insuffisantes,	un	peu	moins	(autour	de	25%)	sont	prêts	à	payer	aussi	plus	de	10	000	FCFA	pour	
s’assurer	contre	le	vol	du	bétail	et	la	mort	naturelle	alors	que	seuls	20%	sont	disposés	à	payer	les	
mêmes	montant	pour	avoir	une	assurance	contre	les	intempéries.		

- Pour	avoir	une	assurance	qui	est	basée	sur	le	chiffre	d’affaire	en	termes	de	valeur	du	bétail	possédé	
à	l’instar	d’un	capital	de	100	000	FCFA	des	ovins,	près	de	25	%	des	éleveurs	sont	prêts	à	payer	3000	
FCFA	pour	s’assurer	contre	le	retard	des	pluies	et	les	pluies	insuffisantes.	Autour	de	28%	souhaitent	
payer	 la	 même	 somme	 pour	 s’assurer	 contre	 les	 intempéries.	 Globalement,	 près	 de	 70%	 des	
éleveurs	souhaitent	dépenser	3000	FCFA	ou	moins	dans	une	assurance	d’une	valeur	de	100	000	
FCFA	des	ovins	contre	70%	qui	sont	disposés	à	payer	plus	de	3000	FCFA.	

	

Figure	34:	Consentement	à	payer:	un	ovin	 	 						Figure	35:	Consentement	à	payer:	cinq	plus	importants	ovins	
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Figure	36:	Consentement	à	payer:	tous	les	ovins	 	 						Figure	37:	Consentement	à	payer	:	valeur	de	100	000	FCFA	

Caprins	

- Pour	une	seule	tête	de	caprins,	autour	de	40%	des	éleveurs	ne	souhaitent	payer	que	500	FCFA	
pour	l’assurer	contre	les	risques	étudiés.	Autour	de	25%	ne	sont	pas	prêts	à	payer	pour	assurer	
une	chèvre.	Ce	qui	fait	que	près	de	65	à	70%	des	éleveurs	ne	veulent	pas	payer	plus	de	500	FCFA	
par	année	pour	assurer	une	chèvre.		

- Quant-il	s’agit	d’assurer	les	5	caprins	les	plus	importants,	entre	25	à	30%	des	éleveurs	sont	prêts	à	
payer	autour	de	3000	FCFA	par	année.	Entre	10	et	15%	souhaitent	payer	5000	FCFA	et	autour	de	
10%	des	éleveurs	veulent	payer	10	000	FCFA	ou	plus.	Par	contre,	il	demeure	autour	de	10	à	15%	
des	éleveurs	qui	ne	souhaitent	pas	du	tout	payer	pour	assurer	les	5	caprins	les	plus	importants	de	
leur	troupeau	à	leurs	yeux.	

- Pour	tout	le	troupeau	de	caprins,	les	montants	à	payer	sont	nettement	supérieurs	avec	près	de	
60%	des	éleveurs	qui	sont	prêts	à	payer	au	minimum	5000	FCFA.	Par	ailleurs,	environ	40%	sont	
prêts	à	payer	10	000	FCFA	ou	plus.	

- Enfin	pour	assurer	une	valeur	de	100	000	FCFA	du	troupeau	de	caprins,	environ	30%	des	éleveurs	
sont	prêts	à	payer	3000	FCFA	sauf	pour	le	risque	d’intempérie	où	un	net	contraste	est	noté.	En	
effet,	près	de	35%	à	40%	des	éleveurs	sont	prêts	à	payer	10	000	FCFA	ou	plus	pour	assurer	leur	
caprins	 contre	 les	 intempéries	 alors	que	moins	de	20%	des	éleveurs	 sont	prêts	 à	payer	 autant	
quand	il	s’agit	des	autres	risques.		

0
5

10
15
20
25
30
35

Consentement	à	payer	pour	
assurer	tout	le	troupeau	
d'ovins	(en	%	d'éleveurs)

rien 500 1000

3000 5000 7500

10000 plus	de	10000

0
5
10
15
20
25
30
35

Consentement	à	payer	pour	
pour	assurer	une	valeur	de	

100	000	FCFA	des	ovins	(en	%	
d'éleveurs)

rien 500 1000

3000 5000 7500

10000 plus	de	10000



	

26	
	

	

Figure	38:	Consentement	à	payer:	par	tête	de	caprins	 							Figure	39:	Consentement	à	payer:	5	plus	importants	caprins	

	

Figure	40:	Consentement	à	payer:	tous	les	caprins	 							Figure	41:	Consentement	à	payer:	valeur	de	100	000	FCFA	
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sont	disposés	à	payer	ne	varient	fortement	que	lorsque	le	capital	couvert	varie	et	ces	montants	varient	
peu	lorsque	l’on	passe	d’un	type	de	bétail	à	un	autre.	Le	tableau	3	suivant	résume	les	montants	des	
consentements	à	payer	les	pus	déclarés	selon	que	l’on	passe	d’un	type	de	bétail	à	un	autre	et	d’un	
mode	de	couverture	à	un	autre.		

Tableau	3:	Intervalle	des	consentements	à	payer	les	plus	déclarés	par	les	éleveurs	

	 Intervalle	des	consentements	à	payer	les	plus	
déclarés	(en	Francs	CFA)	

	 Bovins	 Ovins	 Caprins	
Chaque	tête	de	bétail	 500 -	3000	 500	–	1000	 0	–	500	
Les	5	têtes	les	plus	importantes	 3000	–	plus	de	

10	000	
500	–	5000	 500	–	5000	

Tout	le	troupeau	 Plus	de	10	000		 10	000	–	plus	de	
10	000	

3	000	–	plus	de	
10	000	

Pour	un	chiffre	d’affaire	de	100	000	FCFA	 3000	–	10	000	 3000	 3000	
	

L’analyse	du	tableau	révèle	d’abord	que,	comme	on	pouvait	s’y	attendre,	les	consentements	à	payer	
des	éleveurs	sont	plus	importants	pour	les	bovins,	suivi	des	ovins	et	des	caprins.	De	même,	il	y	a	une	
certaine	logique	dans	les	déclarations	lorsque	les	animaux	sont	pris	par	unité.	En	effet,	 les	éleveurs	
semblent	raisonner	en	termes	d’Unité	de	Bétail	Tropical	(UBT)	en	déclarant	leur	consentement	à	payer	
car	selon	les	valeurs	déclarées	sont	plus	élevés	pour	une	unité	de	bovins	que	pour	une	unité	d’ovins.	
Le	même	constat	est	aussi	effectué	entre	les	ovins	et	les	caprins.	

Le consentement à payer selon le genre, le niveau d’éducation et la taille du troupeau 

Un	test	de	significativité	de	la	différence	sur	le	consentement	à	payer	pour	s’assurer	entre	les	hommes	
et	les	femmes	qui	sont	responsables	des	troupeaux	montre	qu’il	y	a	significativement	plus	d’hommes	
qui	sont	disposés	à	acheter	l’assurance	comparés	au	nombre	de	femmes	prêtes	à	l’acheter.	En	termes	
de	nombres	de	bêtes	détenues	par	les	éleveurs,	l’analyse	de	la	différence	en	terme	d’acceptation	à	
payer	pour	s’assurer	ou	pas	montre	que	les	éleveurs	qui	ont	plus	têtes	de	bétail	(que	ce	soit	des	bovins,	
des	 ovins	 ou	 des	 caprins)	 sont	 significativement	 plus	 disposés	 à	 acheter	 l’assurance.	 Par	 contre,	
l’analyse	de	la	relation	entre	le	niveau	d’étude	et	 le	consentement	à	payer	pour	l’assurer	ne	révèle	
aucune	relation	significative	entre	les	deux,	quel	que	soit	le	niveau	d’éducation	(aucun	niveau,	niveau	
primaire,	moyen,	secondaire,	ou	supérieur).		

L’analyse	de	la	relation	entre	les	chocs	et	le	consentement	à	payer	montre	que	c’est	uniquement	pour	
les	chocs	financiers	qu’il	y	a	une	différence	significative	entre	les	éleveurs	qui	sont	prêts	à	payer	pour	
avoir	 une	 assurance	 et	 les	 éleveurs	 qui	 ne	 veulent	 pas	 s’assurer.	 Toutefois,	 cette	 différence	 est	
négative.	 Donc	 ce	 sont	 les	 éleveurs	 qui	 subissent	 moins	 de	 chocs	 financiers	 qui	 seraient	 les	 plus	
disposés	 à	 payer	 pour	 avoir	 une	 assurance.	 De	 même	 concernant	 les	 stratégies	 d’adaptation,	 les	
éleveurs	avec	le	moins	de	stratégies	sont	significativement	plus	disposés	à	payer	pour	s’assurer	que	
ceux	 qui	 ont	 plus	 de	 stratégies.	 Sachant	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 significativité	 de	 la	 différence	 de	
consentement	à	payer	entre	les	éleveurs	qui	ont	subis	plus	de	chocs	financiers	et	ceux	qui	ont	subis	
moins	 de	 chocs	 financiers,	 on	 peut	 avancer	 que	 c’est	 le	 nombre	 de	 stratégies	 d’adaptation	 qui	
différencie	le	plus	les	éleveurs	qui	souhaitent	s’assurer	de	ceux	qui	ne	le	souhaitent	pas	au	lieu	des	
chocs	subis.	

Enfin,	concernant	la	connaissance	de	l’assurance,	elle	ne	différencie	pas	significativement	les	éleveurs	
prêts	à	s’assurer	des	autres	éleveurs	qui	ont	déclaré	ne	pas	vouloir	payer	pour	s’assurer.	Ce	résultat	
est	valable	quel	que	soit	le	type	d’assurance	(assurance	automobile,	agricole,	bétail	ou	autres).		
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Tableau	4:	Résultats	des	tests	de	significativité	de	la	différence	entre	les	producteurs	qui	ont	un	consentement	à	payer	pour	
s’assurer	positif	et	ceux	qui	ne	souhaitent	pas	acheter	l’assurance.	

			 Moyenne	
1		

	Moyenne	
2		

Difference	
entre	les	
moyennes		

Ecart	type		 T-
statistique	

p_value	

Sexe	du	responsable	du	
troupeau	

1.267	 1.111	 .156	 .064	 2.45	 .015**	

Niveau	d’étude	primaire	 .1	 .056	 .044	 .046	 .95	 .333	
Niveau	d’étude	moyen	 0	 .026	 -.026	 .029	 -.9	 .374	
Niveau	d’étude	secondaire	 0	 .007	 -.007	 .016	 -.45	 .638	
Niveau	d’étude	supérieur	 .067	 .022	 .044	 .031	 1.45	 .153	
Aucun	niveau	d’étude	 .834	 .889	 -.056	 .062	 -.9	 .37	
Nombre	Bovins	 1.167	 1.866	 -.7	 .188	 -3.7	 .000***	
Nombre	Ovins	 1.234	 1.702	 -.468	 .153	 -3.05	 .003***	
Nombre	Caprins	 1.4	 4.015	 -2.615	 .799	 -3.25	 .001***	
Nombre	de	moyens	de	
transport	

.734	 1.004	 -.271	 .129	 -2.1	 .036**	

Nombre	de	sources	de	
revenu	

1.833	 1.871	 -.037	 .155	 -.25	 .811	

Nombre	de	chocs	non	
financiers	subis	

2.1	 2.526	 -.426	 .396	 -1.1	 .283	

Nombre	de	chocs	financiers	
subis	

.8	 1.466	 -.666	 .258	 -2.6	 .01***	

Nombre	de	stratégies	
d’adaptation	déclarés	

.666	 1.411	 -.745	 .214	 -3.5	 .001***	

Connaissance	de	l’assurance	
en	général	

.8	 .837	 -.037	 .072	 -.5	 .607	

Connaissance	de	l’assurance	
bétail	

.375	 .363	 .012	 .103	 .1	 .906	

Le	tableau	présente	la	significativité	des	différences	de	moyennes	entre	les	producteurs	qui	acceptent	de	payer	pour	avoir	
une	assurance	et	ceux	qui	ne	veulent	pas	payer	pour	s’assurer	selon	leurs	caractéristiques	en	termes	de	conditions	de	vie,	
exposition	au	risque	et	niveau	de	connaissance	de	l’assurance	par	exemple.	Les	seuils	de	significativités	sont	de	1%	(***	
très	significatif),	5%	(**	assez	significatif)	et	10%	(*	significatif).	
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IV. Leçons clés et recommandations 
Notre	 étude	 est	 effectuée	 dans	 un	 contexte	 de	 réflexion	 et	 de	 dialogue	 autour	 de	 la	 question	 de	
solutions	d’assurance	bétail	pour	l’élevage	pastoral	en	milieu	rural.	Elle	a	comme	objectif	de	capter	la	
perception	que	les	éleveurs	ont	vis-à-vis	de	l’assurance	bétail	en	général	à	travers	leur	appréciation	de	
l’assurance	 indicielle	mais	également	de	 l’assurance	classique	pour	couvrir	 leur	activités	d’élevages	
contre	les	risques	qui	leur	posent	le	plus	de	problèmes.	A	travers	une	enquête	effectuée	auprès	de	300	
éleveurs	dans	différents	système	d’élevage,	pastoral	ou	agro-pastoral	de	cinq	départements	du	pays,	
nous	avons	pu	obtenir	des	informations	intéressantes	qui	nous	ont	renseignés	sur	la	perception	des	
éleveurs	vis-à-vis	de	l’assurance.	En	plus,	parce	que	les	éleveurs	ont	été	choisis	de	manière	aléatoire	
dans	 la	 population	 de	 l’étude,	 nos	 résultats	 sont	 valables	 pour	 tous	 les	 éleveurs	 qui	 pratiquent	
l’élevage	pastoral	ou	agro-pastorale	dans	tous	les	cinq	départements.	Nous	présentons	ci-dessous	les	
principales	leçons	clés	qui	peuvent	être	tirées	de	l’études.	

1. La communication et la sensibilisation sur l’assurance bétail 
Nos	 résultats	 ont	 montré	 que	 tous	 les	 éleveurs	 ont	 une	 connaissance	 générale	 de	 l’assurance	 et	
comme	la	plupart	des	sénégalais,	ils	en	ont	entendu	parlé	d’une	manière	ou	d’une	autre	de	l’assurance	
automobile.	 C’est	 au	 niveau	 de	 l’assurance	 bétail	 et	 de	 l’assurance	 agricole	 où	 il	 y	 a	 une	 faible	
connaissance	de	 l’existence	des	produits.	Coté	expérience,	seul	1%	d’entre	eux	ont	une	expérience	
concrète	d’achat	de	l’assurance	bétail.	Cela	montre	qu’il	y	a	encore	d’énormes	efforts	à	faire	en	termes	
de	sensibilisation	pour	faire	connaitre	aux	éleveurs	l’assurance	bétail	surtout	si	on	sait	que	des	produits	
classiques	 existent	 au	 Sénégal	 pour	 ce	 type	 d’assurance	 depuis	 bientôt	 10	 ans.	 On	 pourrait	 donc	
confirmer	le	résultat	selon	lequel	l’assurance	bétail	classique	n’est	pas	connue	des	systèmes	d’élevage	
pastoraux	et	agro-pastoraux	sénégalais.	Il	s’agirait	d’un	produit	d’assurance	qui	en	effet	n’est	achetée	
que	par	les	éleveurs	qui	pratiquent	l’élevage	intensif.	

Nous	 pensons	 que	 la	 communication	 via	 des	 émissions	 de	 radio,	 notamment	 les	 radios	
communautaires	pourraient	contribuer	fortement	à	faire	connaitre	l’assurance	bétail	par	les	éleveurs.	
En	effet,	nos	résultats	sur	les	matériels	électroniques	possédés	par	le	ménage	ont	révélé	que	presque	
la	totalité	des	éleveurs	possèdent	un	poste	radio	ce	qui	n’est	pas	le	cas	pour	les	téléviseurs.	Cela	peut	
donc	constituer	un	important	outil	d’éducation	financière	en	général	dans	les	zones	concernées.	Par	
ailleurs	 les	 réseaux	 peuvent	 servir	 d’importants	moyens	 pour	 diffuser	 les	 informations	 auprès	 des	
membres	 d’organisations	 d’éleveurs.	 En	 effet,	 20%	 des	 éleveurs	 ont	 déclarés	 être	membre	 d’une	
association	d’éleveurs.	Ajouté	au	fait	que	le	taux	de	pénétration	de	la	téléphonie	mobile	dépasse	les	
90%	dans	les	ménages	étudiés,	la	transmission	de	l’information	via	les	réseaux	d’éleveurs	pourrait	être	
une	piste	intéressante	à	explorer	même	si,	seuls	20%	des	éleveurs	enquêtés	ont	déclarés	être	membres	
d’une	association.	
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Figure	42:	Adhésion	à	une	association	d'éleveurs	

2. Assurer quel risque avec quel type d’assurance ?  
Le	résultat	sur	la	nécessité	d’assurer	le	risque	de	déficit	pluviométrique	est	sans	appel.	Les	populations	
enquêtées	 sont	 constituées	 d’éleveurs	 qui	 pratiquent	 la	 transhumance	 en	 suivant	 les	 zones	 de	
pâturage.	Toutefois,	ils	ont	à	travers	différentes	questions	concernant	les	chocs	auxquels	ils	font	face	
et	le	risque	qu’ils	veulent	assurer,	mis	l’accent	sur	le	fait	que	ce	sont	les	pluies	insuffisantes	qui	leurs	
posaient	 le	plus	de	problèmes	 liés	à	 l’alimentation	du	bétail	et	que	cela	est	 le	premier	 risque	qu’il	
souhaiterait	assurer.	On	pourrait	naturellement	 s’attendre	à	ce	que	 le	vol	de	bétail	 soit	 le	premier	
risque	qu’ils	mettraient	en	avant	mais	il	y	a	27%	de	plus	d’éleveurs	qui	veulent	assurer	l’insuffisance	
des	pluies	(80%	des	éleveurs)	que	d’éleveurs	qui	veulent	assurer	le	vol	du	bétail	(53%	des	éleveurs).	
Cela	peut	être	expliqué	par	les	changements	climatiques	et	leur	impact	à	travers	la	baisse	du	niveau	
de	pluviosité	sur	la	disponibilité	des	pâturages.	Ce	qui	donne	de	plus	en	plus	d’ampleur	au	risque	de	
sécheresse	alors	que	parallèlement,	 le	vol	du	bétail	a	été	criminalisé	et	de	plus	en	plus	de	mesures	
politiques	fortes	sont	pris	pour	lutter	contre	ce	fléau.	

Naturellement,	 l’assurance	 indicielle	 bétail	 ressort	 comme	 le	 type	 d’assurance	 souhaité	 par	 les	
éleveurs.	Cela	est	en	conformité	avec	les	chocs	qu’ils	ont	déclarés	et	les	risques	qu’ils	veulent	assurer.	
De	plus	les	explications	que	les	enquêteurs	ont	données	à	chaque	éleveur	enquêté	sur	la	différence	
entre	 l’assurance	 indicielle	 bétail	 et	 l’assurance	 bétail	 classique	 reposent	 sur	 un	 produit	 indicielle	
sécheresse	 qui	 indemnise	 en	 cas	 de	 pluies	 insuffisantes	 au	 point	 d’affecter	 la	 disponibilité	 de	 la	
biomasse.	 C’est	 ainsi	 que	 70%	 des	 éleveurs	 préfèrent	 l’assurance	 indicielle	 alors	 que	 seuls	 15%	
préfèrent	l’assurance	classique	et	les	15%	restants	sont	indifférents.	Sur	la	base	de	ces	résultats,	nous	
pensons	que	l’assurance	indicielle	bétail	intéresse	vraiment	les	éleveurs	et,	comme	le	pense	la	CNAAS,	
elles	pourraient	constituer	un	moyen	de	permettre	aux	systèmes	d’élevage	pastoral	et	agro-pastoral	
de	bénéficier	de	ses	services.		
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Figure	43:	Préférence	entre	l'assurance	classique	et	l'assurance	indicielle	

3. Quelle tarification pour un potentiel produit d’assurance indicielle bétail ? 
Dans	notre	analyse,	nous	nous	sommes	intéressés	au	consentement	à	payer	et	pour	se	faire	nous	avons	
donné	aux	éleveurs	 la	possibilité	de	se	prononcer	sur	différentes	offres	de	polices	d’assurance.	Ces	
offres	 ont	 concerné	 une	 assurance	 pour	 (1)	 une	 seule	 tête	 du	 troupeau,	 (2)	 les	 5	 têtes	 les	 plus	
importantes	du	troupeau,	(3)	tout	le	troupeau,	(4)	chaque	valeur	de	100	000	FCFA	du	troupeau.	Pour	
chaque	offre,	 les	éleveurs	ont	donné	un	montant	qu’ils	sont	disposés	à	payer	pour	assurer	le	bétail	
contre	un	risque	spécifique.	Au	sortir	de	cette	analyse,	nous	pouvons	remarquer	déjà	qu’il	se	dégage	
des	orientations	plus	ou	moins	claires	sur	les	caractéristiques	du	produit	d’assurance	qui	intéresse	les	
éleveurs	pastoraux	et	qui	pourraient	donc	marcher	pour	ce	type	d’élevage.	

Tout	d’abord	le	risque	à	couvrir	dans	le	cadre	d’une	assurance	indicielle	demeure	le	risque	de	déficit	
pluviométrique	comme	nous	l’avons	déjà	expliqué.	Ensuite,	c’est	l’offre	qui	a	donné	les	résultats	de	
consentement	à	payer	les	plus	élevés	si	 l’on	prend	en	compte	la	valeur	du	troupeau.	En	effet,	pour	
assurer	les	animaux	par	tête,	il	est	nécessaire	de	procéder	à	une	évaluation	de	la	valeur	de	l’animal	à	
assurer.	Il	en	est	de	même	lorsqu’il	s’agit	d’assurer	tout	le	troupeau.	De	plus,	lorsqu’il	s’agit	d’assurer	
le	 troupeau	 par	 tête,	 les	 valeurs	 de	 consentement	 à	 payer	 qui	 se	 dégagent	 sont	 assez	 faibles	 et	
tournent	entre	500	et	3000	pour	les	bovins,	et	0	et	500	pour	les	petits	ruminants.	Pour	une	assurance	
qui	couvre	tout	le	troupeau	(sans	précision	sur	la	taille	du	troupeau),	la	plupart	des	éleveurs	sont	prêts	
à	payer	10	000	FCFA	ou	plus	pour	les	bovins	et	entre	500	et	5000	pour	les	petits	ruminants.	Par	contre,	
lorsqu’il	 s’agit	d’assurer	une	valeur	de	100	000	FCFA	du	 troupeau,	 il	 y	 a	une	 légère	harmonisation	
logique	des	montants	de	disposition	à	payer	déclarés	par	les	éleveurs.	Ils	sont	pour	la	plupart	prêt	à	
payer	autour	de	3	000	FCFA	pour	chaque	valeur	de	100	000	FCFA	de	bovins,	ovins	ou	caprins	à	assurer	
contre	le	retard	des	pluies,	le	déficit	pluviométrique	ou	le	vol	du	bétail.	Sur	la	base	de	ces	constats,	
nous	pensons	qu’il	 serait	 plus	 judicieux	de	proposer	 aux	éleveurs	un	produit	d’assurance	 indicielle	
bétail	 qui	 couvre	 chaque	 valeur	 de	 100	 000	 FCFA	 du	 troupeau	 contre	 les	 risques	 liés	 au	 déficit	
pluviométrique.	Un	tel	produit	pourrait	à	termes	être	proposé	avec	les	crédits	octroyés	aux	éleveurs	
pour	renforcer	leur	inclusion	financière	et	servir	de	gage	de	sécurité	aux	institutions	de	crédit	afin	qu’ils	
augmentent	le	volume	des	fonds	qu’ils	dédient	à	l’élevage	pastoral.		

14% 

16% 

70% 

Préférence	entre	l'assurance	indicielle	bétail	et	
l'assurance	classique	bétail	(en	%)

Indifférent Assurance	Classique Assurance	Indicielle



	

32	
	

4. Recommandations pour les prochaines étapes  
Nos	conclusions	vont	dans	le	sens	du	développement	d’un	produit	d’assurance	indicielle	bétail	pour	
l’élevage	 pastoral	 et	 agro-pastoral	 au	 Sénégal.	 Toutefois,	 notre	 analyse	 est	 essentiellement	
quantitative	et	il	est	nécessaire	de	produire	aussi	des	résultats	qualitatifs	pour	compléter	le	processus	
de	validation.	Des	discussions	dans	le	cadre	de	Focus	Group	avec	les	populations	à	la	base	permettrait	
par	exemple	d’avoir	leur	retour	sur	les	résultats	et	conclusions	de	notre	travail.	Cela	apporterait	aussi	
des	explications	supplémentaires	pour	une	meilleure	lecture	et	interprétation	des	résultats.	

Force	est	de	constater	que	le	dialogue	sur	la	question	de	l’assurance	indicielle	bétail	au	Sénégal	n’en	
est	encore	qu’à	ses	débuts.	S’il	se	dégage	de	plus	en	plus	un	consensus	sur	la	pertinence	et	l’utilité	
potentielle	de	ce	type	d’assurance,	beaucoup	de	questions	relatives	aux	détails	de	sa	mise	en	œuvre	
concrète	 restent	 encore	 en	 suspens.	 Il	 s’agit	 notamment	 de	 la	 question	 du	 design	 d’un	 indice	
commercialisable	et	qui	ne	contraint	pas	la	mobilité	du	bétail.	Cela	est	prévu	par	exemple	dans	l’étude	
de	 faisabilité	 que	 la	 CNAAS	 compte	 lancer	 avec	 ses	 partenaires	 tels	 que	 la	 Banque	 Africaine	 de	
Développement	(BAD),	le	Programme	Alimentaire	Mondiale	(PAM)	et	le	MEPA,	une	étude	de	faisabilité	
qui	 doit	 aboutir	 à	 la	mise	 en	œuvre	d’un	projet	 pilote	qui	 proposera	 l’assurance	 indicielle	 bétail	 à	
quelques	éleveurs	dans	la	zone	sylvopastorale.		

Au-delà	 de	 l’assurance	 indicielle	 bétail,	 il	 est	 important	 de	 replacer	 le	 dialogue	 autour	 de	 la	
problématique	 plus	 large	 qui	 est	 celle	 de	 la	 résilience	 de	 l’élevage	 pastoral	 et	 agro-pastoral.	
L’assurance	n’étant	qu’un	outil	de	transfert	de	risque	qui	entre	en	jeu	dans	la	gestion	des	risques,	elle	
ne	peut	être	efficace	que	si	elle	est	combinée	et	bien	articulée	avec	les	stratégies	existantes	(la	mobilité	
du	bétail,	 l’épargne	et	 le	prêt	 informel)	mais	aussi	avec	d’autres	outils	plus	 formels	de	transfert	de	
risques	(accès	au	crédit,	 filet	de	sécurité	sociale	etc.).	Un	bilan	des	outils	et	stratégies	d’adaptation	
auxquels	 les	 éleveurs	 ont	 accès	 ainsi	 qu’une	 analyse	 de	 l’efficacité	 de	 leur	 articulation	 serait	
indispensable	 pour	 proposer	 des	 solutions	 efficaces	 de	 renforcement	 de	 la	 résilience	 de	 l’élevage	
pastorale.	

***	
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Annexes 
Annexe A: Méthodologie de l’Enquête 
L’approche	methodologique	se	décline	en	quartre	phases:	(i)	Choix	de	la	zone	de	l’étude,	(ii)	Plan	de	
sondage,	 (iii)	 Recrutement	 des	 participants	 aux	 enquêtes	 et	 interviews,	 (iv)	 Mise	 en	 oeuvre	 de	
l’évaluation	 contingente	 de	 la	 disposition	 à	 payer	 et	 de	 la	 collecte	 de	 données	 en	 général,	 (v)	 la	
méthode	de	calcul	de	la	taille	de	l’échantillon	est	présentée	en	dernier	lieu.	
Chacun	partie	est	son	approche	est	presenté	ici.		

Choix de la zone de l’étude 

A	cause	des	raisons	pratiques	(trop	grand,	trop	cher,	prenant	trop	de	temps,	…),	il	est	souvent	difficile	
d’interroger	toute	la	population.	Dans	ce	cas,	on	fait	des	enquêtes	par	sondage	à	l’aide	d’un	échantillon	
constituant	une	partie	de	la	population,	choisie	pour	refléter	la	population	le	mieux	possible.	Pour	ce	
faire,	la	base	de	sondage	doit	être	assez	homogène	compte	tenu	des	objectifs	de	l’étude	de	sorte	que	
tout	échantillon	tiré	de	façon	aléatoire	soit	représentatif	de	la	population	de	la	base	de	sondage.	Cela	
nous	conduit	à	nous	interroger	sur	le	niveau	d’homogénéité	de	la	zone	d’étude.	

La	zone	d’étude	du	projet	porte	sur	 les	zones	agro-sylvo-pastorales	regroupant	plusieurs	régions	et	
départements	caractérisés	par	des	systèmes	d’élevage	pastoral	différents	(zone	à	dominance	pastoral,	
zone	à	dominance	agricole,	zone	d’embuche	et	de	commerce	de	bétail,	etc.).	De	même	les	aspects	
géographiques	 sont	 également	 différents	 dans	 ces	 zones	 (type	 de	 sols,	 climat,	 végétation	 et	
pluviométrie).	

Sachant	 que	 les	 départements	 et	 communes	 sont	 différents	 selon	 les	 types	 d’élevage	 pastoral	
pratiqué,	 le	 choix	 des	 départements	 qui	 sont	 considérés	 pour	 l’étude	 a	 été	 effectué	 sur	 la	 base	
d’expérience	pratique	des	éleveurs	eux-mêmes.	En	effet,	ces	derniers	ont	été	invités	à	prendre	part	à	
la	réunion	de	partage	des	outils	et	de	la	méthodologie	de	l’étude	organisée	le	Lundi	01	Juillet	2019	à	
IPAR	pour	recueillir	leurs	avis	sur	le	plan	de	sondage.	Ils	ont	ainsi	identifiés	les	départements	de	Podor,	
Dagana,	Ranérou,	Linguère	et	Koumpentoum.	Les	communes	qui	couvrent	 tous	 les	 types	d’élevage	
pastoral	 pertinents	 pour	 lesquels	 les	 éleveurs	 font	 face	 à	 des	 difficultés	 liées	 aux	 phénomènes	
climatiques,	notamment	la	variabilité	pluviométrique,	furent	retenus	au	niveau	de	ces	5	départements	
pour	participer	à	l’étude.	

Plan de sondage 

L’ensemble	des	communes	pastorales	 identifiées	dans	 les	5	départements	 retenus	est	 réparti	en	6	
strates.	Chaque	strate	comprend	un	groupe	de	communes.	Les	strates	sont	définies	suivant	 le	type	
d’élevage	 (zone	 pastorale,	 zone	 agro-pastorale	 à	 prédominance	 pastorale,	 zone	 agro-pastorale	 à	
prédominance	 agricole,	 zone	 agro-pastorale	 par	 excellence,	 zone	 d'embouche	 et	 de	 commerce	 de	
bétail,	 zone	 de	 transit).	 Ainsi,	 nous	 avons	 fait	 le	 choix	 d’un	 sondage	 aléatoire	 à	 trois	 degrés	 dans	
chacune	de	ces	six	(6)	strates	définies	ci-dessus.	

• Premier	degré	du	tirage		

Au	premier	degré	on	 tire	de	manière	aléatoire	un	échantillon	de	15	communes	correspondant	aux	
unités	primaires	et	réparti	proportionnellement	au	nombre	de	communes	de	chaque	strate.	

Le	résultat	est	fourni	dans	le	tableau	ci-dessous	:	
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Tableau	5	:	Les	strates	définies	pour	le	tirage	des	communes	

Strate	 Nombre	de	com/strate	
(𝑁")	

Taille	Echantillon/strate	
(𝑛")	

Zone	Pastorale	 16	 4	
Zone	agro-Pastorale	à	dominance	Pastorale	 16	 4	
Zone	agro-pastorale	à	dominance	Agricole	 4	 1	
Zone	agro-pastorale	par	excellence	 8	 2	
Zone	d'embouche	et	de	commerce	de	bétail	 4	 1	
Zone	de	transit	 12	 3	
Total	 60	 15	
	
Dans	chaque	strate,	on	effectue	un	tirage	aléatoire	simple	des	communes.	En	désignant	par	:	
H	:	le	nombre	de	strate	(indice	h,	H=6)	;	
Nh	:	nombre	total	de	communes	dans	la	strate	h	;	
nh	:	échantillon	de	communes	tiré	dans	la	strate	h.	
Comme	 il	 s’agit	d’un	tirage	aléatoire	sans	 remise	des	communes	dans	chaque	strate,	 la	probabilité	
d’inclusion	des	communes	de	la	strate	h	est	donnée	par	:	

𝑓&" 	=
𝑛"
𝑁"

	

• Second	degré	du	tirage	

Au	deuxième	degré,	un	échantillon	de	60	villages	est	tiré	de	façon	aléatoire	à	raison	de	4	villages	dans	
chaque	commune.	Soit	mih	un	échantillon	de	villages	tirés	dans	la	commune	i	de	la	strate	h	(mih	=	4	
dans	le	cas	de	notre	étude).	La	probabilité	d’inclusion	des	villages	de	la	commune	i	de	la	strate	h	est	
donnée	par	:	

𝑓)*" 	=
𝑚*"

𝑀*"
	

𝑓)*" 	est	 la	probabilité	d’inclusion	des	villages	maîtres.	 Il	est	également	à	noter	que	si	un	village	tiré	
possède	moins	de	5	ménages,	est	difficile	d’accès	ou	bien	n’est	pas	retrouvé	par	les	enquêteurs,	alors	
il	devait	être	remplacé.	Ainsi,	des	villages	de	remplacement	ont	été	tirés	et	ordonnés	puisqu’il	fallait	
en	 sélectionner	progressivement	au	cas	où	un	village	devait	être	 remplacé	dans	une	commune.	La	
probabilité	d’inclusion	de	ces	villages	de	remplacement	est	donnée	par	:	

𝑓)*" 	= 𝑔*" ∗
𝑚*"

𝑀*" − 4
	

Où	 :	 𝑔*"	 correspond	 à	 la	 probabilité	 d’inclusion	 du	 village	 de	 remplacement	 dans	 son	 groupe	 (4	
villages).		

• Troisième	degré	du	tirage	

Au	Troisième	degré,	la	liste	des	ménages	de	chaque	village	tiré	permet	aux	agents	de	sélectionner	un	
échantillon	systématique	de	ménages.	 Il	 consiste	à	 tirer	5	ménage	dans	chaque	village	échantillon.	
Avant	de	procéder	au	tirage,	une	liste	des	ménages	du	village	est	nécessaire	pour	permettre	de	faire	
un	 choix	 aléatoire	 des	 ménages	 échantillons.	 Les	 chefs	 de	 ménage	 sélectionnés	 sont	 ensuite	
interviewés	pour	l’enquête.	
Les	notations	à	adopter	pour	ce	degré	de	tirage	sont	les	suivant	:	
Xjih	:	Le	nombre	de	ménages	pratiquant	l’élevage	dans	le	village	j	de	la	commune	i	de	la	strate	h	;	
xjih	:	La	taille	de	l’échantillon	de	ménage	tiré	dans	le	village	échantillon	j	de	la	commune	échantillon	i	
de	la	strate	h.	
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La	probabilité	d’inclusion	du	ménage	échantillon	k	du	village	échantillon	j	du	commun	échantillon	i	de	
la	strate	h	est	:	

𝑓12*" 	=
𝑥2*"
𝑋2*"

	

En	somme,	la	probabilité	globale	d’inclusion	d’un	ménage	de	la	strate	h,	de	la	commune	i	et	du	village	
j	est	:	
																											𝑓"*2 = 𝑓&"𝑓)*"𝑓12*"		
Ceci	se	justifiant	par	le	fait	que	les	tirages	sont	indépendants	d’un	degré	à	l’autre.	

• Pondération	

Etant	donné	que	 l’inverse	de	 la	probabilité	d’inclusion	est	 le	 coefficient	de	pondération	des	unités	
enquêtées,	nous	convenons	que	chaque	ménage	enquêté	de	la	strate	h,	de	la	commune	i	et	du	village	
j		a	un	poids	𝑝"*2 	égal	à	:	

𝑝"*2 =
1
𝑓"*2

			

Ce	 choix	 présente	 plusieurs	 avantages	 notamment	 d’éviter	 une	 dispersion	 géographique	 très	
importante	de	l’échantillon	dans	un	vaste	espace	non	homogène	et	pouvant	générer	des	coûts	inutiles.	
La	figure	1	présente	la	répartition	des	éleveurs	enquêtés	dans	les	5	départements	de	l’étude.	

Recrutement des participants aux enquêtes et interviews 

• Recrutement	des	participants	à	l’enquête	

Une	 fois	 que	 les	 villages	 ont	 été	 déterminés	 de	manière	 aléatoire,	 le	 recrutement	 des	 éleveurs	 à	
enquêter	 s’est	 fait	 de	manière	 aléatoire.	 En	 effet,	 les	 superviseurs	 étaient	 chargés	 de	 recenser	 le	
nombre	de	concession	au	niveau	de	chaque	village	à	l’aide	du	chef	de	village	et	une	fois	que	cela	est	
fait,	ils	choisissent	de	manière	aléatoire	5	concessions	dans	le	village	où	les	enquêteurs	devront	faire	
l’étude.	Le	choix	aléatoire	des	ménages	à	enquêter	dans	chaque	village	s’est	effectué	sur	la	base	de	
l’application	 «	My	 random	 »	 qui	 permet	 de	 faire	 des	 choix	 aléatoires.	 Le	 principe	 consistait	 tout	
simplement	à	entrer	 les	noms	de	ces	concessions	 (nom	du	chef	de	concessions	par	exemple)	dans	
l’application	pour	en	choisir	celles	qui	participeront	à	l’étude.	Ensuite,	dans	chaque	concession,	c’est	à	
l’enquêteur	 de	 procéder	 au	 recensement	 du	 nombre	 de	 ménage	 pratiquant	 l’élevage	 dans	 les	
concessions	et	à	en	choisir	un	de	manière	aléatoire.	Par	défaut,	c’est	le	chef	de	ménage	du	ménage	
choisi	 qui	 sera	 enquêté	 s’il	 est	 responsable	 du	 troupeau	et	 prend	 l’essentielle	 des	 décisions	 qui	 le	
concerne.	 Si	 toutefois,	 le	 chef	de	ménage	n’est	pas	 responsable	du	 troupeau	dans	 son	ménage,	 la	
personne	 responsable	 du	 troupeau	 dans	 le	ménage	 est	 demandée	 et	 c’est	 cette	 personne	 qui	 est	
interviewée.		

• Recrutement	des	participants	aux	interviews	

L’étude	a	effectué	en	plus	et	en	parallèle	des	enquêtes,	des	interviews	avec	des	personnes	ressources.	
Au	total,	15	interviews	avec	des	personnes	ressources	ont	été	effectuées	au	niveau	des	15	communes	
ciblées	à	raison	d’une	interview	d’une	personne	ressource	par	commune.	Pour	choisir	les	personnes	
ressources	 à	 interviewer,	 les	 superviseurs	 se	 sont	 rapprochés	 des	 représentants	 des	 associations	
d’éleveurs	et	contacts	qui	leur	sont	fournis	par	les	membres	de	l’équipe	dans	chaque	département.	
Les	personnes	ressources	à	interviewer	sont	soit	les	représentants	des	organisations	d’éleveurs	soit	le	
personnel	 des	 services	 techniques	 d’élevage,	 soit	 le	 personnel	 des	 projets	 et	 programmes	 qui	
interviennent	dans	 le	domaine	pastoral,	 soit	 les	grands	éleveurs.	 Le	 recrutement	et	 l’interview	des	
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personnes	ressources	étaient	effectués	à	chaque	fois	par	le	superviseur	après	concertation	avec	les	
membres	de	l’équipe	à	Dakar.	

Mise en œuvre de l’évaluation contingente du consentement à payer 

Pour	appréhender	le	consentement	à	payer	des	éleveurs,	nous	avons	adopté	la	méthode	d’évaluation	
contingente	(MEC).	Il	s’agit	d’une	méthode	utilisée	en	économie	de	l’environnement	pour	évaluer	la	
valeur	des	biens	non-marchand.		Elle	est	également	utilisée	dans	la	littérature	sur	l’assurance	indicielle	
pour	 estimer	 la	 disposition	 à	 payer	 des	 éleveurs	 pour	 s’assurer.	 Le	 principe	 de	 la	 Mec	 consiste	
simplement	 à	 poser	 une	 question	 de	 consentement	 à	 payer	 (ou	 à	 recevoir)	 à	 un	 échantillon	
représentatif	de	la	population	étudiée	pour	accéder	ou	(renoncer)	au	bien	à	évaluer	(Milanesi,	2011).	
Un	exemple	est	de	savoir	par	exemple	combien	les	habitants	d’un	quartier	paieraient	pour	avoir	un	
nouveau	jardin	public	dans	leur	cité.		

Dans	le	cadre	de	notre	étude,	la	méthode	d’évaluation	que	nous	avons	adoptée	est	celle	de	la	carte	
des	paiements.	Elle	consiste	tout	simplement	à	définir	des	valeurs	initialement	préparées	sur	la	base	
des	valeurs	que	peuvent	raisonnablement	prendre	le	bien	ou	le	service	pour	lequel	le	consentement	à	
payer	est	demandé.	Ainsi,	pour	choisir	les	valeurs	à	considérer	pour	le	choix	des	cartes	de	paiement,	
nous	nous	 sommes	basés	 sur	 des	 valeurs	 qui	 étaient	 déjà	 proposé	par	 la	 CNAAS	dans	 le	 cadre	du	
programme	BRACED.	C’est	valeurs	étaient	de	500	FCFA	pour	un	petit	ruminant	et	4000	FCFA	pour	un	
bovin.	Toutefois,	nous	avons	voulu	tester	l’offre	de	quatre	différents	produits.	Cela	nous	a	amené	à	
demander	le	consentement	à	payer	pour	assurer	chaque	tête	de	bétail	du	troupeau,	tout	le	troupeau	
dans	 son	 ensemble,	 les	 cinq	 têtes	 les	 plus	 importantes	 du	 troupeau	 ou	 encore	 chaque	 valeur	 de	
100	000	FCFA	du	troupeau.	Le	tableau	6	suivant	donne	le	montant	des	cartes	de	paiement	que	nous	
avons	proposés	comme	valeur	qu’ils	pouvaient	choisir	pour	acheter	les	produits	d’assurance	offerts.	
Enfin,	pour	compléter	les	informations	sur	les	produits	d’assurance	offert,	nous	avons	proposés	qu’ils	
offraient	 une	 couverture	 annuelle	 (comme	 pour	 les	 polices	 actuelles	 de	 la	 CNAAS)	 et	 qu’elle	
rembourserait	sur	la	base	de	l’ampleur	du	risque	jusqu’à	100%	de	la	valeur	assurée.		

Tableau	6:	Carte	de	paiement	choisi	pour	mesurer	le	consentement	à	payer	selon	différentes	offres	d'assurance	bétail	

Pour	chaque	tête	de	bétail	
Pour	les	5	+	

importantes	bêtes	du	
troupeau	

Pour	tout	le	troupeau	
Pour	chaque	valeur	de	
100	000	francs	CFA	de	

votre	troupeau	
Combien	êtes-vous	prêts	à	payer	pour	avoir	une	assurance	qui	rembourse	en	cas	–risque	xxx-	?	

CARTE	DE	PAIEMENT	:	
0	=	rien	/	1	=	500	/	2	=	1000	/3	=	2000	/3	=	3000	/	4=	5000	/5=	7500	/	6	=	10000	/	7	=	plus	de	10000	

Bovins	 Ovin
s	

Caprin
s	

Bovin
s	

Ovin
s	

Caprin
s	

Bovin
s	

Ovin
s	

Caprin
s	

Bovin
s	

Ovin
s	

Caprin
s	

Pour	nous	assurer	de	 la	pertinence	de	nos	outils	de	collecte	de	données,	notamment	à	propos	des	
cartes	 de	 paiement	 choisis	 pour	 le	 de	 la	 méthode	 d’évaluation	 contingente	 et	 des	 communes	 et	
départements	qui	doivent	faire	partie	de	la	base	de	sondage,	nous	avons	invité	les	éleveurs	et	la	CNAAS	
à	un	atelier	de	travail	pour	la	validation	des	outils.	La	méthodologie,	fut	présentée	lors	de	cet	atelier	
ainsi	que	le	questionnaire.	Ils	furent	discutés	et	corrigé	pour	prendre	en	compte	les	préoccupations	
des	 différentes	 parties	 prenantes	 et	 le	 contexte	 du	 terrain.	 Enfin,	 les	 départements	 et	 communes	
pertinents	pour	faire	partie	de	l’étude,	selon	l’objectif	de	la	CNAAS	et	les	zones	d’élevages	pastorales	
et	agro-pastorales	exposés	aux	risques	de	sécheresse	furent	identifiés	en	passant	en	revue	toutes	les	
communes	de	la	zone	agro-sylvo-pastorale.	L’Annexe	B	donnent	la	liste	des	communes	et	villages	qui	
ont	été	retenues	pour	l’enquête	sur	la	base	de	ce	travail.		
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Collecte des données 

Notre	collecte	de	données	a	été	effectuée	en	procédant	d’abord	au	recrutement	et	à	la	formation	des	
enquêteurs,	puis	à	leur	mobilisation	sur	le	terrain	pendant	une	durée	de	6	jours.	Ensuite	nous	avons	
procédé	à	un	contrôle	effectué	à	distance	sur	la	base	des	données	remontées	quotidiennement	et	des	
coordonnées	GPS	recueillies	automatiquement		

• Formation	et	déploiement	des	enquêteurs	

D’abord	pour	le	recrutement	des	enquêteurs,	nous	avons	identifiés	un	groupe	de	12	enquêteurs	qui	
présentent	les	caractéristiques	suivantes	:	

- Chacun	d’entre	eux	avaient	une	expérience	de	7	ans	au	moins	dans	les	enquêtes	;	
- Chacun	parlait	correctement	la	version	du	peulh	la	plus	répandue	dans	la	zone	;	
- Chacun	était	de	l’ethnie	peulh	presque	à	100%	de	sorte	à	être	capable	d’établir	une	relation	

de	confiance	avec	la	personne	enquêtée	;	
- Chacun	avait	déjà	effectué	au	moins	une	enquête	en	milieu	pastoral	et	 lors	de	 laquelle	des	

questions	sur	la	taille	du	cheptel	ont	été	posées.	
Après	le	recrutement	des	enquêteurs,	nous	avons	procédé	à	leur	formation	sur	une	période	de	deux	
jours.	 Durant	 ces	 deux	 jours,	 nous	 avons	 partagé	 avec	 eux	 l’objectif	 de	 l’étude,	 le	 principe	 de	
l’assurance	agricole	indicielle,	sa	méthodologie	en	termes	d’évaluation	contingente	du	consentement	
à	payer	et	de	l’identification	de	la	personne	à	enquêter	dans	le	ménage	après	avoir	identifié	le	ménage	
à	 enquêter.	 Le	 questionnaire	 fut	 converti	 en	 application	 de	 collecte	 de	 données	 ou	 questionnaire	
électronique.	 Cette	 application	 fut	 testée	 lors	 de	 la	 dernière	 journée	 de	 formation	 à	 travers	 des	
exercices	d’enquêtes	simulés	qui	ont	également	permis	de	traduire	toute	les	questions	en	langue	peulh	
de	manière	 orale.	 Cetexercice	 a	 permis	 d’harmoniser	 les	 compréhensions	 des	 questions	 entre	 les	
enquêteurs	pour	réduire	le	risque	de	divergence	dans	les	explications	données	aux	éleveurs.	Les	étapes	
de	la	formation	se	déclinent	comme	suit	:		

- Explication	détaillée	des	aspects	méthodologiques	;	
- Présentation	des	objectifs	du	sondage	;	
- Lecture	silencieuse	du	questionnaire	papier	«	Enquêtez-vous	vous-même	»	:	dans	cet	exercice	

les	agents,	tout	en	lisant	le	questionnaire,	jouent	à	la	fois	le	rôle	de	l'enquêteur	et	de	l'enquêté.	
Cet	exercice	pédagogique	permet	aux	enquêteurs	de	se	poser	déjà	différentes	questions	avant	
même	la	lecture	en	plénière	du	questionnaire	;	

- Lecture	du	questionnaire,	question	par	question	;	
- Formation	des	enquêteurs	sur	les	Smartphones	et	sur	l'application	de	collecte	;	
- Traduction	du	questionnaire	dans	la	langue	locale	(Pulaar)	;	
- Enquête	binôme	:	lors	de	cet	exercice	les	enquêteurs	seront	mis	en	binôme	;	un	agent	joue	le	

rôle	de	l'enquêteur	et	l'autre	joue	le	rôle	de	l'enquêté.	Ensuite	les	rôles	s'inversent.	

• Coordination	des	enquêtes	et	contrôle	des	données	

Après	 la	formation,	 les	équipes	furent	divisées	en	groupe	de	4	personnes.	Dans	chaque	équipe,	 il	y	
avait	trois	enquêteurs	et	un	superviseur	chargé	de	coordonner	les	actions	de	l’équipe	et	de	faire	un	
compte	rendu	régulier	de	la	situation	du	terrain	avec	le	coordonnateur	de	l’étude	et	le	statisticien	qui	
sont	basés	à	Dakar.	Comme	15	commune	ont	été	choisies	pour	faire	l’objet	des	enquêtes,	elles	furent	
divisées	en	trois,	à	raisons	de	5	communes	à	enquêter	par	équipe.	Pour	donner	à	chaque	équipe	une	
liberté	 dans	 ses	 déplacements,	 il	 a	 été	mis	 à	 la	 disposition	 de	 chacune	 d’elle	 un	 véhicule	 avec	 un	
chauffeur.	 Des	 ordres	 de	missions	 et	 lettre	 d’introduction	 à	 présenter	 aux	 autorités	 locales	 furent	
également	mis	à	leur	disposition	pour	faciliter	leur	premier	contact	avec	la	population	locale	et	avoir	
des	éléments	de	gage	de	leur	bonne	foi.	
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Le	superviseur	de	l’équipe	était	chargé	de	remonter	auprès	du	statisticien	responsable	de	l’étude	et	
du	coordonnateur	de	celle-ci,	toutes	difficultés	ou	questions	identifiées	dans	l’exécution	de	l’enquête	
par	leur	équipe.	Le	statisticien	de	l’équipe	s’est	assuré	de	la	remontée	journalière	des	données	et	sur	
la	base	de	celle-ci,	il	débriefait	les	superviseurs	sur	la	qualité	des	données	collectées.	La	remontée	des	
données	saisies	à	travers	les	tablettes	s’est	faite	via	Internet	vers	une	plateforme	web	mise	en	place	à	
cet	effet.	La	technologie	que	nous	avons	utilisée	pour	la	collecte	des	données	mobiles	s’appelle	ODK	
collect.	C’est	une	suite	d'outils	permettant	de	collecter	des	données	à	 l'aide	d'appareils	mobiles	de	
type	smartphone	et/ou	tablette	(tournant	sous	Android)	et	de	soumettre	ces	mêmes	données	sur	un	
serveur	en	ligne.		

Les	contrôles	sur	l’application	permettaient	d’identifier	les	informations	invraisemblables.	Le	contrôle	
des	données	s’est	fait	à	plusieurs	niveaux,	d’abord	au	niveau	de	l’application	de	collecte,	il	a	été	intégré	
un	certain	nombre	de	contrôles	portant	sur	 la	 limite	de	 la	plage	des	variables	quantitatives,	sur	 les	
filtres.	Ensuite	avant	l’envoi	des	données,	les	superviseurs	ont	parcouru	tous	les	questionnaires	avec	
les	enquêteurs	pour	s’assurer	de	la	qualité	des	réponses	(exhaustivité,	cohérence).	Enfin,	le	contrôle	
de	 qualité	 a	 consisté	 également	 à	 procéder	 aux	 contrôles	 de	 structure	 et	 de	 cohérence	 puis	 à	
l'apurement	et	à	la	correction	des	fichiers	de	données	à	l’aide	de	STATA.	Il	est	également	à	noter	que	
les	 coordonnées	GPS	ont	permis	de	 vérifier	 les	 villages	 et	 communes	 choisis	 sont	 réellement	 ceux	
couverts	sur	le	terrain.	

• Présentation	du	questionnaire	

Le	 questionnaire	 est	 l’instrument	 de	 collecte	 adéquat	 pour	 ce	 type	 d’enquête.	 Il	 a	 été	 élaboré	 de	
manière	à	renseigner	de	manière	fiable	les	indicateurs	de	résultat	(cf.	annexe).	Le	questionnaire	est	
organisé	 sous	 forme	 de	 sections	 traitant	 chacune	 d’une	 thématique	 donnée.	 Ainsi	 dans	 le	
questionnaire	on	trouve	:	

- Identification	du	ménage	du	répondant	
- Caractéristiques	démographiques	et	conditions	de	vie	du	ménage	
- Chocs	et	stratégies	d’adaptation	
- Investissement	et	revenu	tiré	de	l’élevage	
- Perception	de	l’assurance	et	attente	vis-à-vis	de	celle-ci	
- Disposition	à	payer	pour	avoir	l’assurance	
- Epargne,	accès	au	crédit	et	résilience	
- Auto-efficacité	Généralisée	

Au	terme	de	la	collecte,	un	effectif	de	300	ménages/éleveurs	a	été	enquêté	dans	l’ensemble	de	la	Zone	
d’étude.	 In	 fine,	 le	dépouillement	révèle	que	 l’échantillon	enquêté	comporte	300	ménages	répartis	
inégalement	suivant	 le	type	d’élevage.	En	effet,	80	ménages	se	trouvant	dans	 la	zone	pastorale,	80	
dans	la	zone	agro-pastorale	à	dominance	agricole,	20	dans	la	zone	d'embouche	et	de	commerce	du	
bétail,	40	dans	la	zone	agro-pastorale	à	dominance	pastoral,	20	dans	la	zone	de	transit	et	60	dans	la	
zone	agro-pastorale	par	excellence.	
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Figure	44:	Répartition	de	l'échantillon	par	strate		 					Figure	45:	Répartition	de	l'échantillon	par	département	

Taille de l’échantillon 

De	façon	générale,	pour	un	sondage	la	taille	minimale	se	détermine	avec	la	formule	ci-dessous	:	

𝑛& =
𝑝 1 − 𝑝 𝑥)

𝑒)
	

Où	:	

p	:	est	la	proportion	d’éleveurs	par	rapport	à	un	caractère	donné	lors	d'une	étude	antérieure.	Mais	en	
pratique	on	prend	souvent	p=0,5	car	cette	valeur	permet	d'obtenir	la	taille	maximale.	

𝑥	:	correspond	au	niveau	de	confiance	(pris	égal	à	1,96	à	un	seuil	de	5%)	;	

𝑒	:	est	le	niveau	de	précision	des	résultats.	Pour	atteindre	les	objectifs	de	cette	étude,	nous	fixons	une	
précision	de	6%.	

Cette	 taille	 (n1)	 devrait	 être	 ajustée	 en	 fonction	 de	 la	 taille	 de	 la	 population	 (𝑁).	 Cela	 n’aura	 des	
répercussions	seulement	que	pour	les	populations	de	petite	taille	ou	de	taille	moyenne.	La	formule	est	
donnée	par	l’équation	suivante	:	

𝑛) = 𝑛&
𝑁

𝑁 + 𝑛&
	

Avec	ces	différents	paramètres	nous	obtenons	une	taille	minimale	de	277	éleveurs	à	enquêter.	Sur	ce,	
afin	d’effectuer	une	étude	fiable,	une	taille	de	300	éleveurs	est	retenue.	
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Annexe B : Liste des communes et villages retenus pour les enquêtes  
Tableau	7:	Zones	de	collecte	(communes,	villages)	

DEPARTE
MENT	 COMMUNE	 Village	(Echantillon	maître)	 Village	(Echantillon	

de	remplacement)	

Ordre	de	
remplace
ment	

DAGANA	

DIAMA	

BISSETTE	I	 H3	YAYE	FOUNDA	 1	
EL	BETHIA	I	 MBOUBENE	PEULH	 2	
EL	BETHIA	II	 H5	GARRAGE	SOCAS	 3	

H1	MASSARA	GABOU	
H1	KEUR	CHEIKH	
DAOUR	HANN	 4	

RONKH	

H1	KEUR	MOUSSA	BA	 H4	OUROULBE	I	 1	
H3	LOUGUI	DAYMISS	III	(CITE	
MEDINA	MOUNTAGA)	 THIAGAR	 2	
KHEER	 KASSACK	SUD	 3	

WASSOUL	
H1	LOUGUI	
DAYMISS	I	 4	

KOUPENT
OUM	

COM.	
KOUMPENTOUM	

ECOLE	II	(TRAVAUX)	 ESCALE	III	 1	
ESCALE	I	 ECOLE	I	 2	
ESCALE	II	(GUINAW	RAIL)	 KEUR	SOCE	 3	
WASSADOU	 GRANDE	VILLE	I	 4	

KOUTHIABA	
WOLOF	

BALL	MAYATA	TAMPAYE	
H1	BATANGUEL	
PEULH	II	 1	

DAROU	KHADIM	(SINTHIOU	
SALIOU)	

H1	THIOYENE	
DEMBA	 2	

H1	MORODJE	PATHE	 H1	SYLL	POMANENE	 3	
SARE	HAMADY	 SINTHIOU	BALL	 4	

LINGUERE	

AFFE	DJOLOFF	

H1	GANDE	 NIOKHORLOU	 1	
H1	POLLY	 THYNDY	BERNDE	 2	
NIANTANG	 LEW	YEDDI	 3	
THIR	NGUEL	SIWOL	 GADY	 4	

GASSANE	
FOGNY	

H2	GUELODE	
DIAGNE	 1	

GASSANE	DIABEL	 H1	TOUBA	BAGDAD	 2	
SIBOLE	OUOLOF	 GASSANE	SAMBE	 3	
TOUBA	KHAIRA	 BELTATY	PEULH	 4	

OUARKHOH	

LOUMBI	RUBISSENE	(FORAGE	I)	 DICK	DIAWBE	 1	
MBAYE	TALLY	 NGARAFF	 2	
NDADANE	RUBISSENE	 NDIA	NGONDIAL	 3	
NIOKHOUL	I	 NGOUROU	 4	

THIARGNY	
MARO	MARO	

LINDE	NDIALALE	
(VELINGARA)	 1	

ONDOU	GUELY	 H1	MBEDA	 2	
ROUMDE	THIARGNY	 H1	SIRA	SIRA	 3	
VIS	VIS	II	 WENDOU	SENO	IV	 4	

YANG	YANG	
H1	MBAMBA	 NDALLA	AIRANCOBE	 1	
H1	NDIANE	PEULH	 YANG	YANG	 2	
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MEVELLE	MBATHIOR	 KADD	PEULH	 3	
NGOUYE	DIERY	 KOUR	KOLL	 4	

PODOR	

COM.	GALOYA	
TOUCOULEUR	

BAILA	 LIDOUBE	 1	
DEWODIA	 SINTHIOU	 2	
KABA	 DIOCKY	 3	
SOUDOU	SADIO	 EGUEL	 4	

DODEL	

DIAMAL	 H41	THIEWDE	 1	
H3	SINTHIOU	DIOMOL	
DIARALDOU	 H3	LAGNE	 2	

H5	FELDE	
H43	LOUMBOL	
DORO	 3	

H5	KORKODIEL	 THIALAGA	 4	

GAMADJI	SARE	
H27	BELONGNE	GALLE	DIARI	

H20	LOUMBOL	
DADO	 1	

H4	BOCAR	COUMBA	 H7	WALY	DIATTA	 2	
H4	TAYLANE	 H17	YOLI	I	 3	
H9	FONDE	ALWAR	 H6	SABOU	ALLAH	 4	

MEDINA	
NDIATHBE	

H1	GUIROU	 H12	LATOL	 1	
H15	LAO	LAO	YOUF	YOUF	 SIOURE	THIAMBE	 2	

H4	LOUGUEL	
H9	OURO	OUMAR	
DIERI	BA	 3	

H6	WOURO	BOUYA	
H1	DEMBA	GAISSIRY	
SY	 4	

RANEROU	

OUDALAYE	

H1	BELEL	NDENDY	
H2	WENDOU	
WADABE	 1	

H1	BELI	THIOYI	 BOULONE	SENO	 2	

H5	GOUREL	BAIDY	YAYA	
H3	GOUREL	
MAMADOU	SOW	 3	

LOUMBOL	SAMBA	ABDOUL	 GOUREL	FADOUBES	 4	

VELINGARA	

BOULOGNE	THIEKEY	
H1	DAROU	SALAM	
LOUMBY	 1	

GAMBOL	
H2	DEMBA	BOLOL	
BA	 2	

SORRO	 MBEM	MBEM	 3	
THIASKY	BISNABES	 LOUMBOL	DAHRA	 4	
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Annexe C: Outils de collecte de données 
Questionnaire 

ASSURANCE	INDICIELLE	POUR	L’ELEVAGE	PASTORAL	AU	SENEGAL	:	
Enquête	sur	la	Perception	et	le	Consentement	à	Payer	des	Eleveurs	

Du	19	Juillet	au	30	Juillet	2019	
Questionnaire	

	
 Introduction (Recueil du consentement) 
L’enquête suivante est effectuée pour le compte de l’Initiative Prospective Agricole et Rurale 

de Dakar dans le cadre de l’évaluation de la perception des éleveurs pour l’assurance bétail 

et leur disposition  à l’acheter. L’objectif principal de cette étude est de collecter des 

informations auprès des éleveurs en zones pastorales qui permettront à la Compagnie 

Nationale d’Assurance Agricole du Sénégal (CNAAS) d’avoir des réponses qui pourront 

contribuer à la mise en œuvre des futurs pilotes. Le rapport qui sera produit permettra de faire 

un bilan sur le niveau de connaissance des éleveurs sur les questions liées à l’assurance bétail 

et identifier les obstacles que la CNAAS et les éleveurs ensemble devraient prendre en compte 

pour tirer un intérêt mutuel de cet instrument de transfert de risque dans lequel l’Etat du 

Sénégal a investi beaucoup d’argent alors que les éleveurs tardent à en tirer suffisamment 

profit. Vos réponses aux questions ci-dessous sont très importantes pour lever les zones 

d’ombres et nous permettre de formuler des recommandations aux décideurs publics, à la 

CNAAS, aux ONG et aux organisations de producteurs/associations d’éleveurs.  

Nous sollicitons votre participation volontaire à cette enquête, qui durera normalement 

entre30 minutes et 1h. Cette enquête va se focaliser sur différents types d’informations 

concernant vos activités d’élevage et socio-économiques. Vous pouvez vous sentir libre de 

faire une pause ou arrêter l’interview à n’importe quel moment si vous le souhaitez et vous 

pouvez également décider de ne pas répondre à certaines questions si vous ne le souhaitez 

pas. Nous voulons également clarifier le fait que la participation aux enquêtes n’est pas 

payante et qu’aucune forme de compensation n’est prévue et que vous pouvez arrêter l’enquête 

à n’importe quel moment si vous ne vous sentez pas à l’aise pour continuer.  Vos réponses aux 

questions seront combinées aux réponses de plusieurs autres éleveurs enquêtés et rendus 

anonyme de sorte que personne ne soit capable de savoir qui a donné telle ou telle réponse. 

Cela signifie que votre domaine privé est respecté et je vous assure que vos réponses sont 

confidentielles. S’il vous plaît, fournissez au cours de cette interview des informations de la 

manière la plus fiable et juste possible aux enquêteurs.  
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NB : Après vérification que le ménage est un ménage qui pratique l’élevage, demandez le 
chef de ménage. Il est le répondant par défaut sauf s’il n’est pas le responsable du troupeau 
dans le ménage. Dans ce cas, il faudra demander la personne responsable qui prend toutes 
les décisions relatives à l’élevage dans le ménage et lui administrer le questionnaire.  

Est-ce que vous ou quelqu’un dans votre ménage pratique l’élevage ? 

1= Oui   2= Non 

Si non, arrêter l’enquête. 

1. Acceptez-vous de participer à l’interview pour contribuer à cette étude ?  

1= Oui   2= Non  

Si non, arrêter l’enquête. 

A. Identification	du	ménage	du	répondant	

 
1. Identifiant de 

l’enquêteur 
 /___/ 

2. Région 
1 …..………..  
2 ....…................ 
3 ....…................ 

/_/ 

3. Département 

1 ……………………………………. 

2 ……………………………………… 

3………………………………………… 

/__/ 

4. Commune 

A………………………… 

B………………………………………. 

C …………………………………… 

D…………………………………………  

E…………………………… 

/____/ 

5. Village Voir liste en annexes /______/ 

6. Prénom et Nom du chef 
de ménage   

___________________________________________  

7. Date de début de 
l’enquête 

                            /__/__/____/  

8. Heure de début de 
l’enquête 

                                /__/__/__/  

9. Quel est votre âge   

10. Sexe du chef de ménage   

11. Qui est responsable du 
troupeau du ménage (des 
décisions relatives à vos 
activités d’élevages et 
financières tel que 
l’achat et les ventes de 
votre bétail l’adhésion 

Moi-même (le chef de ménage)….............1 

Mari…………………………………….2 

Epouse………………………………….3 

Père……………………………………..4 

/_/ 
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aux organisations 
d’éleveurs, la demande 
de crédit, l’achat 
d’aliments de bétail et 
les décisions de 
migrations) ? 

Mère……………………………………5 

Enfant…………………………………..6 

Femme…………………………………7 

Sœur……………………………………8 

Autre (Préciser) ___________________9 

(Si A11 différent de 1, continuer avec la personne 
identifiée par le chef de ménage comme étant le 
responsable.) 

Si A11 = 1, passez à la section suivante. 

12. Prénom et Nom de la 
personne responsable du 
troupeau dans le 
ménage. 

____________________________________  

13. Sexe du répondant (ou 
responsable) 

  

14. Age du répondant (ou 
responsable) 

  

 
B. Caractéristiques	démographiques	et	conditions	de	vie	du	ménage		

1. Quel est votre statut 
matrimonial? 

Célibataire (Demandez s’il ou elle n’a jamais été marié 
avant)..................................................................….1 
Mariage monogame…...2 
Mariage polygame……………...…………………3 
Divorcé(e)……………………………...…………….4 
Veuf/veuve……………………………………………...5 
Séparé(e)……………………………………………….6 
Autre (Préciser) ------------------------------------------9 

/_/ 

2. Quel est le niveau le plus 
élevé d’éducation formelle 
que vous avez atteint? 

Niveau primaire …………………………………..1 

Niveau moyen………………………………….2 

Niveau secondaire…………………………………..3 

 Niveau supérieur………………………………...4 

 Aucun niveau (d’éducation formelle)………………5 

 

Savez-vous lire et écrire tout 
en le comprenant dans une 
des langues suivantes : 

Français…………………………………………………
…………..1 

Arabe……………………………………………………
……………2 

Langues 
locales………………………………………………….3 

Aucune…………………………………………………
……………4 

Autres (à préciser) ________________________9 

 

3. Combien de personnes au 
total vivent actuellement 
dans votre ménage? 

                              /__/ 
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4. Combien de femme vivent 
actuellement dans votre 
ménage?  

                                /__/  
 

5. Combien de femme vivant 
présentement dans le 
ménage pratiquent l’élevage 
actuellement ? 

                                   /__/ 
 

6. Parmi les membres de votre 
ménage, combien fréquente 
l’école actuellement ? 

                                       /__/ 
 

Caractéristiques du logement et biens possédés par le ménage 

7. Principal matériel de 
revêtement du sol 

 

Posez la question ou 
enregistrez l’observation 

Ciment……………………………………………1  
Carreaux………………………………………….2 
Argile/sable………………………………………3 
Bois/planche……………………………………...4 
Bambou/palme…………………………………...5 
Autres (à préciser)_________________________9 

/_/ 

8. Principal matériel du toit 
 

Posez la question ou 
enregistrer l’observation. 

Chaume / Feuille de palme……………………….1 
Feuille de métal / Planche de bois / bambous…….2 
Zinc / Fibre ciment / Ardoise……………………..3 
Ciment / Terrasse…………………………………4 
Autre (Préciser) ___________________________9 

 

9. Matériel principal des murs 
extérieurs. 

 

 

Enregistrez l’observation. 

 

Ciment et Marbre…………………………………1 
Ciment et carreaux………………………………..2 
Simple briques de ciment…………………………3 
Ciment avec du bois……………………………....4 
Pierre……………………………………………...5 
Zincs……………………………………………....6 
Planche de bois / bambous………………………..7 
Autre (Préciser) ___________________________9 

 

10. Quel est le principal 
combustible utilisé pour la 
cuisson des aliments ? 

 
Une seule réponse est possible 

Gaz propane………………………………………1 
Charbon de bois…………………………………..2 
Bois de chauffage………………………………...3 
Bouses de vache………………………………….4 
Autre (précisez)…………………………………..9 

 

11. Quelle est la source 
principale d’éclairage de 
votre ménage?  

 
 
 

Une seule réponse est possible 

Panneaux solaires…………………………………1 
Générateur (groupe électrogène)……………….....2 
Lampe solaire……………………………………..3 
Electricité publique (SENELEC)…………………4 
Bougie…………………………………………….5 
Lampe à batterie (torche) …………………………6 
Bois de chauffage…………………………………7 
Autre  (Préciser) ___________________________8 

 

12. Quelle est la source 
principale d’eau potable de 
votre ménage?  

Eau courante de robinet…………………………...1 
Pompe de forage…………………………………..2 
Puit………………………………………………...3 
Eau de marigot, rivière, ruisseau, pluie,…………..4 
Autre (précisez)…………………………………...9 

 

13. Dans votre ménage, avez-
vous les biens et 
équipements suivants :  

(Lister toutes les options) 
 

Véhicule à moteur (voiture, fourgonnette, camion ou 
tracteur),  
Moto ou pousse-pousse motorisée                          
Bicyclette/Tricycle                          
Charette                             
Tracteur                            
Télévision / Antenne parabolique          
Radio / transistor                             

Oui—1 
Non--0 
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Téléphone Portable                             
Lit                             
Couverture                             
Matelas                              
Moustiquaire                             
Ustensiles de cuisine                             
Meule                             
Table                             
Lampe                             
Chaises / Bancs / Tabourets                             
Canaris              
Ordinateur (fixe ou portable)             
Réfrigérateur / Congélateur       
Ventilateur 
Tablette / Smartphone               

14. Parmi les choses que vous 
avez mentionnées, lesquelles 
possédez-vous 
personnellement? 

Aucune 
Véhicule à moteur (voiture, fourgonnette, camion ou 
tracteur),  
Moto ou pousse-pousse motorisée                          
Bicyclette/tricycle                             
Charette                             
Tracteur                            
Télévision / Antenne parabolique          
Radio / transistor                             
Téléphone Portable                             
Lit                             
Couverture                             
Matelas                              
Moustiquaire                             
Ustensiles de cuisine                             
Meule                             
Table                             
Lampe                             
Chaises / Bancs / Tabourets                             
Canaris               
Ordinateur (fixe ou portable)             
Réfrigérateur / Congélateur       
Ventilateur 
Tablette / Smartphone 

Oui—1 
Non--0 

15. Est-ce que quelqu’un dans 
votre ménage possède des 
terres qui peuvent être 
utilisées pour l’élevage ou 
l’agriculture?  
 
Sinon, passez à B19 

Non………………………………………………………
………………..0 
Oui………………………………………………………
…………………1  

16. Est-ce qu’un membre de 
votre ménage pratique 
actuellement l’agriculture 

Non………………………………………………………
………………..0 
Oui………………………………………………………
…………………1 

 

17. Combien d’hectares de terre 
tous les membres de votre 
ménage possèdent-t-ils?  
 

NB: Si moins de 1ha, mettez '00'. S’il 
ne le sait pas mettez '-999'. 

  

hectares              / ___._/ 
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18. Combien d’hectares de terre 

possédez-vous 
personnellement? 

 
NB: Si moins de 1ha, mettez '00'. S’il 
ne le sait pas mettez '-999'. 

 

hectares               / ___._/ 

 

 
19. Des animaux suivants, 

combien votre ménage 
possède-t-il ?  
 

 
 
S’il ne le sait pas mettez '-999'. 

Vache ou bœuf                                                 /___/ 

Chevaux, ânes, mules ou chameaux             /___/ 

Chèvres                                                              /___/  

Moutons                                                            /___/ 

Porcs                                                                  /___/ 

Volailles                                                             /___/ 

 

 
20. Parmi ces animaux, combien 

possédez-vous personne 
ment ? 

 
 
 
S’il ne le sait pas mettez '-999'. 
 

Vache ou bœuf                                                 /___/ 

Chevaux, ânes, mules ou chameaux             /___/ 

Chèvres                                                              /___/  

Moutons                                                            /___/ 

Porcs                                                                  /___/ 

Volailles                                                             /___/ 

 

Dépenses et sources de revenu du Ménage 

21. Durant le mois précèdent 
notre visite (la visite de 
l’enquêteur), quelles ont été 
vos dépenses de 
consommation pour les 
éléments que je vais citer ?  

 
Evaluez les dépenses en évitant les 
répétitions. Un type de dépense ne 
devrait être mentionné qu’une seule 
fois. Seule les dépenses de 
consommation du ménage sont à 
considérer (rien qui soit relatif à une 
activité de production ne devrait être 
considéré) 

Aliments (céréales, viande, poisson, thé, café, sucre, 
huile, condiments, boissons, etc.)  
Eau                            
Electricité                       
Transport                       
Education                       
Santé                             
Logement                          
Communication (Ligne fixe et téléphone mobile) 
Autre dépenses à préciser 

 
/_________
_____/ 
/_________
_____/ 
/_________
_____/ 
/_________
_____/ 
_______/ 
_______/ 
/______/ 
/_______/ 
/______/ 

1. Durant les 12 derniers mois, 
quelles ont été les sources de 
revenue de votre ménage?  
 
 
Plusieurs réponses sont 
possibles?  

 
 
 

           [1.Non/ 0.Oui] 
 

1. Vente de la production agricole 
2. Vente de produits d’extraction minière 
3. Vente de bétail ou produit dérivé de l’élevage 
4. Vente de produit de chasse et de cueillette 
5. Commerce 
6. Salaire 
7. Artisanat 
8. Transport 
9. Transfert monétaire des migrants 
10. filets de sécurité sociale 
11. Autre (Précisez) 
12. Pas de source de revenu (Passez à C1)	

 

/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
/_/ 
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2. Parmi les sources listées, 
citer par ordre d’importance 
les trois premières sources 
de revenu  

Quelle est la fréquence à laquelle vous obtenez le revenu 
provenant de cette source ? 
Journalière………………………………………………..1 
Hebdomadaire………………………………………….2 
Bimensuelle……………………………………………3 
Mensuelle…………………………………………………4 
Trimestrielle …………………………………………….5 
Annuelle……………………………………………………6 
Irrégulière…………………………………………………7 

1….  
2….  
3….  

 
C. Chocs	et	stratégies	d’adaptation	

1. Durant les 12 derniers mois, est-
ce que votre ménage a eu à subir 
les chocs financiers suivants? 
[____________________]  
 [1=Non/ 0=Oui]? 
 
Options à lister 
 
 
 
Si C1= Non, passez à C8	

1. La hausse des prix des intrants agricoles (semences, engrais, 
équipement agricoles)  

2. La hausse des prix de la nourriture du bétail (aliment du 
bétail, ou foins ou autres) 

3. La hausse des prix des produits et services vétérinaires 
4. La hausse des prix des denrées alimentaires pour la 

consommation de tous les jours 
5. Une baisse des prix des produits vendu par le ménage  
6. Une baisse des prix de vente du bétail 
7. Autre	chocs	à	préciser	(_________________)	
8. Aucun 

2. Durant les 12 derniers mois, est-
ce que votre ménage a eu à subir 
les chocs non-financiers 
suivants? 
[____________________]  
 [1=Non/ 0=Oui]? 
 
Options à lister 
 
 
 
 

 
 
 
 

1. Une invasion des insectes ou oiseaux ravageurs 
2. Une maladie des plantes 
3. Une maladie d’un membre du ménage 
4. La mort / accident d’un membre du ménage qui a été 

contributeur des dépenses du ménage  
5. Vol du bétail 
6. Accident du bétail 
7. Maladie des animaux/ Morbidité /Mortalité 
8. Inondations 
9. Pluies insuffisantes 
10. Pauses pluviométriques 
11. Pluies hors saison (Pluies trop tôt ou trop tard)  
12. Conflits / Insécurité 
13. Manque d’eau 
14. Autre chocs à préciser (_________________) 
15. Aucun 

3. Durant les 12 derniers mois, est-
ce que votre ménage a eu à 
adopter les stratégies suivantes 
pour faire face aux chocs que 
vous avez subis?  
 
[____________________]  
 [1=Non/ 0=Oui]? 
 

 
 
 
 

Plusieurs réponses sont possibles 

1. Pratiquer des activités génératrices de revenue alternative 
2. Vendre plus d’animaux que d’habitude 
3. Participation dans les tontines 
4. Demander des transferts auprès des connaissances 
5. Demander des dettes 
6. Vendre des actifs 
7. Migrer 
8. Pratiquer la transhumance saisonnière 
9. Demander un support auprès d’une association d’éleveurs  
10. Utiliser l’épargne 
11. Utiliser les indemnisations d’assurance 
12. Réduire la consommation alimentaire 
13. Réduire la consommation des autres biens 
14. Ne rien faire 
15. Autre (précisez_________) 
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4. S’il vous plait dite-moi comment 
ces stratégies vous ont aidé à 
vous remettre des chocs que vous 
avez eu à subir?  
 

Citer les réponses à haute voix 

1 = Ils m’ont aidé  à me remettre pleinement des chocs 
2 = Ils m’ont aidé à me remettre partiellement des chocs 
3 = Ils ne m’ont pas du tout aidé à me remettre des chocs  
4 = Je ne sais pas 

5. Durant les 12 derniers mois, avez 
obtenu un prêt informel ou 
formel sous forme de cash ou de 
bien auprès de commerçants, 
boutiquier ou autre informel 
prêteur pour faire face à un 
choc ? 

0 = Non 
1 = Oui 
 
 
Si C5=0, passez à C8 

6. Quel a été le choc financier parmi 
les chocs listés  le plus important 
pour lequel un prêt a été obtenu ?  

(Si seulement C1 supérieur ou égal à 
deux modalités 

1. La hausse des prix des intrants agricoles (semences, engrais, 
équipement agricoles)  

2. La hausse des prix de la nourriture du bétail (aliment du 
bétail, ou foins ou autres) 

3. La hausse des prix des produits et services vétérinaires 
4. La hausse des prix des denrées alimentaires pour la 

consommation de tous les jours 
5. Une baisse des prix des produits vendu par le ménage  
6. Une baisse des prix de vente du bétail 
7. Autre chocs à préciser (_________________) 
8. Aucun 

	
7. Quel a été le choc non-financier 

parmi les chocs listés  le plus 
important pour lequel un prêt a 
été obtenu ?  

(Si seulement C1 supérieur ou égal à 
deux modalités 

1. Une invasion des insectes ou oiseaux ravageurs 
2. Une maladie des plantes 
3. Une maladie d’un membre du ménage 
4. La mort / accident d’un membre du ménage qui a été 

contributeur des dépenses du ménage  
5. Vol du bétail 
6. Accident du bétail 
7. Maladie des animaux/ Morbidité /Mortalité 
8. Inondations 
9. Pluies insuffisantes 
10. Pauses pluviométriques 
11. Pluies hors saison (Pluies trop tôt ou trop tard)  
12. Conflits / Insécurité 
13. Manque d’eau 
14. Autre chocs à préciser (_________________) 
15. Aucun 

8. Durant les 12 derniers mois, 
avez-vous reçu une 
indemnisation d’une assurance 
quelconque pour faire face à un 
choc? 

0 = Non 
1 = Oui 
 
Si C12=0 alors passez à C13 

9. Quel a été le montant des 
indemnisations que vous avez 
reçu? 

______________ Montant en FCFA 

10. Comment appréciez-vous le 
changement de la pluviométrie 
Durant les 3 dernières années?  

 

1 = constante 
2 = Tendance à la baisse 
3 = Tendance à la hausse 
4 = Erratique 
5 = Je ne sais pas 

11. Quelle est votre première source 
d’information concernant la 
pluviométrie ou le climat en 

1 = Télévision 
2 = Radio 
3 = Technicien agricole rural 
4 = Organisation d’éleveurs 
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général au moment de la saison 
des pluies? 

5 = Organisation d’agriculteurs 
6 = ONG 
7 = Officiels du gouvernement 
8 = Amis, famille et voisins 
9 = Autre (précisez) 
10 = Aucun 

12. Lesquelles de vos décisions de 
production ont été effectivement 
influencées par une information 
que vous avez reçue concernant  
le climat (pluie, température, 
réduction de la biomasse, etc.)?  

1= La décision ou pas de transhumer 
2= La vente de plus de bétail que d’habitude 
3= L’achat d’aliments de bétail 
4= La constitution de réserve fourragère  
5= Initier plusieurs formes de conduites de troupeaux 
6= Autre (précisez) 
9= Aucun 
 

13. Etes-vous satisfait avec le niveau 
d’information auquel vous avez 
actuellement accès   concernant 
la pluviométrie en général durant 
la saison des pluies?  

Très satisfait………………………………………1 
Satisfait…………………………………………...2 
Indifférent (ne sait pas)…………………………3 
pas satisfait……………………………………….4 
pas du tout satisfait……………………………….5 

  
D. Investissement	et	revenu	tiré	de	l’élevage	

 NB : Ces questions ne concernent que les 12 
derniers mois 

Bovins  Ovins Caprins 

Investissement 
Combien avez-vous investi dans l’achat de 
nouvelles têtes de bétail ? 

   

Combien avez-vous investi dans la main d’œuvre  
(exemple pour la sécurité, le transport etc.) 

   

Combien vous avez investi dans la nourriture et 
l’abreuvement  du bétail? 

   

Combien vous avez investi dans la santé animale ?    

Combien vous avez investi dans le transport du 
bétail en dehors de la main d’œuvre  

   

Autres dépenses pertinentes à mentionner    

Revenus 
Combien de têtes de bétail de votre troupeau avez-
vous vendues Durant les 12 derniers mois? 

   

Combien avez-vous tiré des ventes du bétail durant 
les 12 derniers mois ? 

   

Combien avez-vous tiré des ventes des produits 
d’élevage comme le lait (lait, beurre, fromage et 
fumiers) et les autres produits dérivés? 

   

Combien avez-vous tiré dans le commerce de bétail 
que vous faites en parallèle ? 

   

Montant des autres revenus s’ils existent (en dehors 
des produits dérivés) 

   

E. Perception	de	l’assurance	et	attente	vis-à-vis	de	celle-ci		

L’assurance consiste à payer une prime pour recevoir 
une indemnité lorsqu’un événement se réalise. Avez-
jamais entendu parler d’une quelconque forme 
d’assurance avant cette enquête ? 

0 = Non (si non, lister des exemples d’assurances comme 
l’assurance automobile et l’assurance bétail pour relancer la 
question) 
1 = Oui 
(Si non, passez à E8) 
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1. A quelle forme d’assurance avez-vous déjà 
entendu parler ? 

1 = Assurance automobile 
2 = Assurance santé (y compris la couverture maladie universelle) 
3 = Assurance agricole 
4 = Assurance bétail 
5 = Autre  (précisez ________________________) 
 

2. Avez-vous déjà souscrit à une 
quelconque forme d’assurance ? 

0 = Non 
1 = Oui 
(Si non, passez à E7) 

3. Quelle était votre dernière souscription 
à une quelconque police d’assurance? 

__ __ __ __ (année) 

4. A quelle forme d’assurance avez-vous 
une fois souscrit ?  

1 = Assurance automobile 
2 = Assurance santé (y compris la couverture maladie 
universelle) 
3 = Assurance agricole 
4 = Assurance bétail 
5 = Autre _____________précisez) 
 

5. Quelle était votre dernière souscription 
à une quelconque police d’assurance? 

__ __ __ __ (année) 

6. Quelle sont les raisons pour lesquelles 
vous n’avez jamais décidé de souscrire 
à l’assurance bétail? 

 

1. Je n’ai jamais entendu parler de l’assurance bétail 

2. Je n’ai pas confiance aux assureurs en général   
3. J’ai d’autres moyens de gérer les risques 
4. Je ne comprends pas comment l’assurance bétail 

marche 
5. L’assurance bétail  est trop chère 
6. Je n’ai pas besoin de l’assurance bétail 
7. Je ne sais pas 
8. Autre_____________précisez) 
 
NB : S’il n’y a qu’une seule raison, passez à E9 

7. Quelle est la raison la plus importante 
pour laquelle vous n’avez jamais décidé 
de souscrire à l’assurance bétail? 

 

9. Je n’ai jamais entendu parler de l’assurance bétail 

10. Je n’ai pas confiance aux assureurs en général   
11. J’ai d’autres moyens de gérer les risques 
12. Je ne comprends pas comment l’assurance bétail 

marche 
13. L’assurance bétail  est trop chère 
14. Je n’ai pas besoin de l’assurance bétail 
15. Je ne sais pas 
16. Autre_____________précisez) 

8. Avant-cette enquête avez-vous jamais 
entendu parlez de l’assurance bétail ? 

0 = Non 
1 = Oui 
(Si non, passez à  E12) 

9. Savez-vous comment l’assurance bétail  
marche en général? 

0 = Non 
1 = Oui 
  
 

10. Depuis combien de temps entendez-
vous parlé de l’assurance bétail ?  

0 = Il y a moins d’un an 
1 = Il y a un an 
2 = Entre 1 à 3 ans 
3 = Entre 3 et 5 ans 
4 = Plus de 5 ans 

11. Comment avez-vous été informé à 
propos de l’assurance bétail pour la 
première fois?  

1 = A travers la CNAAS 
2 = A travers les organisations d’éleveurs 
3 = A travers les organisations d’agriculteurs 
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4 = A travers les émissions radio ou des affiches 
5 = Famille / Amis  
6 = Autre (Précisez) 
7 = Pas d’information sur l’assurance bétail 
8 = Je ne sais plus 

12. Appréciation de l’assurance bétail 
classique : L’assurance bétail consiste à 
payer une prime pour être rembourser 
lorsque votre animal pour lequel vous 
avez payé a subi un dommage ou est 
mort. Mais cela doit être au préalable 
vérifié par un vétérinaire que certifie 
que la raison de la mort est la même que 
la raison pour laquelle vous avez assuré 
le bétail et également que la bête qui est 
mort est effectivement la bête que vous 
avez assuré et non un autre. Pensez-
vous que ce type d’assurance peut aider 
dans la gestion des risques liés à 
l’activité de l’élevage ? 

1 = Pas bien du tout 
2 = Pas bien  
3 = Bien 
4 = Très bien 
5 = Je ne sais pas 

13. Appréciation de l’assurance bétail 
indicielle : L’assurance indicielle bétail 
est proposée comme étant une nouvelle 
forme d’assurance qui indemnise sur la 
base de la quantité de pluie tombées et 
de la périodicité des pluies en rapport 
avec la biomasse. Par exemple elle peut 
indemniser s’il y a un retard des pluies 
même si vous n’avez pas perdu vos 
animaux ou s’il y a des pauses 
pluviométriques qui réduisent la 
quantité de la biomasse. Pensez-vous 
que ce type d’assurance peut aider dans 
la gestion des risques liés à l’activité de 
l’élevage ? 

1 = Pas bien du tout 
2 = Pas bien  
3 = Bien 
4 = Très bien 
5 = Je ne sais pas 

14. Entre l’assurance bétail classique et 
l’assurance bétail indicielle, laquelle 
préférez-vous ? 

1= classique 
2= indicielle 
3= indifférent 

15. Les indemnisations dans le cadre de 
l’assurance indicielle sont normalement 
déclenchées par un manque de pluies 
sur un rayon de 5 à 7km. Est-ce que ce 
type d’assurance est pertinent pour 
vous?  

1 = Pas du tout pertinent 
2 = Assez pertinent 
4 = Un peu pertinent 
4 = Très pertinent 
5= Je ne sais pas 

16. Pensez-vous que l’état du pâturage  sur 
un rayon de 5 à 7 km est souvent le 
même ?  

1 = Très différent 
2 = Assez différent 
4 = Assez similaire 
4 = Très similaire 
5= Je ne sais pas 

17. Quels sont les risques que vous êtes 
prêts à couvrir avec l’assurance 
bétail indicielle ? 

1. Aucun risque 
2. le vol de bétail 
3. les accidents du bétail 
4. la mort naturel du bétail 
5. les maladies du bétail 
6. le manque de pâturage lié au retard ou l’insuffisance 

des pluies 
7. les inondations 
8. les intempéries 
9. Autres______ (précisez) 
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Aucun 

18. L’assurance indicielle bétail ne couvre 
pour l’instant que les risques liés à la 
pluviosité. Quels sont les phénomènes 
climatiques relatifs à la pluviosité qui 
peuvent vous amener à vous intéresser 
à l’assurance indicielle bétail?  

1. le retard des pluies 
2. l’insuffisance des pluies 
3. l’excès de pluies (inondations) 
4. les intempéries 
5. Autres______ (précisez) 
Aucun 

1. Quels sont les phénomènes végétatifs 
qui peuvent vous amener à vous 
intéresser à l’assurance indicielle bétail 
?  

 
 
Lister toutes les options 

6. Herbes éphémères (selon le niveau du tapis herbacé) 
7. Mauvaises herbes (type d’herbes qui nuisent à la santé 

animale par exemple) 
8. Herbe pourries (type d’herbes mangeables par le 

troupeau mais pourries à cause de la pluie). 
9. Autre ____________précisez 
10. Aucun 

19. Parmi les caractéristiques suivantes de 
l’assurance indicielle lesquelles sont 
suffisantes pour l’acheter selon vous : 

 

1. Elle peut faciliter votre accès au crédit auprès de 
certaines banques comme la CNCAS 

2. Elle peut vous permettre de rembourser votre prêt 
auprès de ces banques lorsque la pluviométrie est 
mauvaise et qu’il n’y a pas de pâturage dans la zone où 
se trouve votre troupeau 

3. Elle peut vous rembourser une partie de la valeur du 
bétail assuré en cas déficit pluviométrique 

4. Elle peut vous rembourser la totalité de la valeur du 
bétail assuré en cas de déficit pluviométrique 

5. Elle peut assurer le noyau de votre troupeau et vous 
rembourser une partie de la valeur de celle-ci en cas de 
déficit pluviométrique 

 
20. Faites-vous confiance aux systèmes des 

assurances ?  
1. Aucune confiance 
2. Un peu de confiance 
3. Assez de confiance 
4. Beaucoup de confiance 
5. Ne sait pas	

21. Faites-vous confiance au Ministère de 
l’Elevage ?  

1. Aucune confiance 
2. Un peu de confiance 
3. Assez de confiance 
4. Beaucoup de confiance 
5. Ne sait pas	

22. Faites-vous confiance aux agents des 
services de l’élevage de votre localité 
(inspecteurs de l’élevage et autres 
agents techniques) ? 

1. Aucune confiance 
2. Un peu de confiance 
3. Assez de confiance 
4. Beaucoup de confiance 
5. Ne sait pas	

23. Etes-vous membre d’une association 
d’éleveurs ? 

0= Non 
1= Oui (précisez le nom de l’association ___________) 
(Si non passez à E23) 

24. Faites-vous confiance à votre 
association d’éleveur ? 

 
(Seulement si les éleveurs ont précédemment 
déclaré qu’ils sont membres d’une organisation 
d’éleveurs),  

1. Aucune confiance 
2. Un peu de confiance 
3. Assez de confiance 
4. Beaucoup de confiance 
5. Ne sait pas 
N’est pas membre dans une association d’éleveurs 
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25. Etes-vous prêt ou disposé à payer pour 
assurer votre bétail contre le manque de 
pâturage lié à la pluviométrie? 

0 = Non 
1 = Oui 

26. Comment souhaiteriez-vous être 
informé sur l’assurance bétail ? 

1. Communication direct avec le représentant local de 
l’assurance. 

2. Communication par téléphone (sms) 
3. Communication à travers les représentants de réseaux 

(associations d’éleveurs, chef de village etc.). 
4. Sensibilisation via des radios communautaires 
5. Via des posters ou affiches (communication imagée). 
6. Autres _________précisez 
7. Aucun de ces moyens 

F. Disposition	à	payer	pour	avoir	l’assurance	

Il s’agit là d’une 
assurance annuelle qui 
couvre le bétail sur une 
période de 12 mois. 

Pour chaque tête 
de bétail 
0 = rien 
1 = 500 
2 = 1000 
3 = 2000 
3 = 3000 
4= 5000 
5= 7500 
6 = 10000 
7 = plus de 10000 
 

Pour les 5 + 
importantes 
bêtes du 
troupeau 
0 = rien 
1 = 500 
2 = 1000 
3 = 2000 
3 = 3000 
4= 5000 
5= 7500 
6 = 10000 
7 = plus de 
10000 
 

Pour tout le 
troupeau 
0 = rien 
1 = 500 
2 = 1000 
3 = 2000 
3 = 3000 
4= 5000 
5= 7500 
6 = 10000 
7 = plus de 10000 

Pour chaque 
valeur de 
100 000 francs 
CFA de votre 
troupeau 
 
0 = rien 
1 = 500 
2 = 1000 
3 = 2000 
3 = 3000 
4= 5000 
5= 7500 
6 = 10000 
7 = plus de 
10000 

 Bo
vin
s  

O
vi
ns 

Capr
ins 

Bov
ins 

O
vi
ns 

Cap
rins 

Bov
ins 

O
vi
ns 

Capr
ins 

Bov
ins 

O
vi
ns 

Capr
ins 

Combien êtes-vous prêts 
à payer pour avoir une 
assurance qui rembourse 
en cas de retard des 
pluies [-] ? 

    

Combien êtes-vous prêts 
à payer pour avoir une 
assurance qui rembourse 
en cas de pluies 
insuffisantes qui réduit le 
pâturage [-] ? 

    

Combien êtes-vous prêts 
à payer pour avoir une 
assurance qui rembourse 
en cas d’intempéries [-] ? 

    

Combien êtes-vous prêts 
à payer pour avoir un 
rembourse en cas de vol 
du bétail [-] ? 

    

Combien êtes-vous prêts 
à payer pour avoir une 
assurance qui rembourse 
en cas de mort naturelle 
de [-]? 
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Combien espérez-vous 
recevoir au minimum 
lorsque vous assurer 
votre bétail ? 

    

A	quel	moment	de	
l’année	souhaiteriez-
vous	payer	pour	
l’assurance	si	vous	
deviez	le	faire	?	

1=	Janvier,	2=	Février	3=	Mar	4	=	Avril	5=	Mai	6	=	Juin	7=	Juillet	8	=	
Août	9	=	Septembre	10	=	Octobre	11	=	Novembre	12	=	Décembre	
(avec	possibilité	de	choix	multiple).	

	

G. Auto-efficacité	Généralisée	

  Pas du 
tout 
vrai 

A peine 
vrai 

Moyennement 
vrai 

Totalement 
vrai 

Je ne sais 
pas 

1. Vous pouvez toujours arriver à 
résoudre vos difficultés si vous 
essayez assez fort. 

1   2   3   4 5 

2. Si quelqu'un s'oppose à vous, vous 
pouvez trouver une façon pour 
obtenir ce que vous voulez. 

1   2   3   4 5 

3. C'est facile pour vous de maintenir 
votre attention sur vos objectifs et 
accomplir vos buts. 

1 2 3 4 5 

4. Vous avez confiance que vous  
pouvez faire face efficacement aux 
événements inattendus. 

1 2 3   4 5 

5. Grâce à votre débrouillardise, vous 
savez comment faire face aux 
situations imprévues. 

  1   2   3   4 5 

6. Vous  pouvez résoudre la plupart 
de vos problèmes si vous 
investissez les efforts nécessaires. 

1 2 3 4 5 

7. Vous pouvez rester calme lorsque 
vous êtes confrontés à des 
difficultés car vous pouvez vous 
fier à votre habileté pour faire face 
5aux problèmes. 

1 2 3 4 5 

8. L5orsque vous êtes confronté à un 
problème, vous pouvez 
habituellement trouver plusieurs 
solutions. 

1 2 3   4 5 

9. Si vous êtes "coincé", vous pouvez 
habituellement penser à ce que 
vous pourriez faire. 

  1   2   3 4 5 
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10. Peu importe ce qui arrive, vous 
êtes capable d'y faire face 
généralement. 

  1   2   3 4 5 

  
H. Contacts	

Etes-vous d’accord pour que l’on vous 
recontacte dans le futur dans le cadre de cette 
étude ?  

0 = Non 
1 = Oui 
 
 
Si non, remerciez l’enquêté, commentez et arrêtez 
l’interview.  
 

Sur Quel numéro pouvons-nous vous contacter ? 
cela pourrait être votre numéro ou celui de vos 
proches.   

1. Tel  1 ___________) 
2. Tel  2 ___________) 
 

 
  

Observations 		

 

1. Coordonnées GPS 

Longitude _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

latitude _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Altitude _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 
 
Fin de l’enquête 
 
Date / __ / __ / _____ / heures / __ / minutes / __ / 
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Guide des entretiens avec les personnes ressources identifiées dans chaque commune 

ASSURANCE	INDICIELLE	BETAIL	POUR	L’ELEVAGE	PASTORAL	
AU	SENEGAL:		

Perception	et	Consentement	à	Payer	des	éleveurs	
GUIDE	DES	ENTRETIENS	

	
Ce	guide	est	destiné	aux	superviseurs	pour	les	entretiens	avec	les	personnes	ressources	au	
niveau	des	communes.	Les	superviseurs	devront	se	rapprocher	des	contacts	de	l’équipe	de	
l’étude	au	niveau	de	leur	département	d’intervention	pour	interviewer	au	moins	une	
personne	ressource	pertinente	par	commune.		

Les	personnes	ressources	sont	soit	les	représentants	des	organisations	d’éleveurs	soit	le	
personnel	des	services	techniques	d’élevage,	soit	le	personnel	des	projets	qui	
interviennent	dans	le	domaine	pastoral,	soit	les	grands	éleveurs.	

Département	:	 	 Commune	:	 	 Village	:		 Date	:	 	 Nom	du	superviseur	:	

Prénom	et	nom	de	la	personne	interviewée	:	 	 Téléphone	du	répondant	:	

Questions	sur	la	situation	actuelle	de	l’activité	d’élevage	dans	la	localité	
1. Quels	sont	les	

difficultés	auxquelles	
les	éleveurs	font	face	
le	plus	dans	votre	
localité	et	qui	sont	en	
rapport	avec	l’activité	
d’élevage	?	
	

	

2. Quelles	stratégies	
sont	le	plus	souvent	
utilisées	par	les	
éleveurs	de	votre	
localité	pour	faire	
face	à	ces	difficultés	?	

	

	

3. Comment	apprécier	
l’activité	d’élevage	en	
termes	de	rentabilité	
comparée	à	la	
situation	d’il	y	a	5	ans.		

	

4. Comment	voyez-vous	
l’avenir	de	l’élevage	
pastoral	en	termes	de	
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mobilité	du	bétail	et	
de	la	disponibilité	du	
pâturage?	

	
Questions	sur	l’appréciation	de	l’assurance	indicielle	

1. Explication	de	
l’assurance	indicielle	
bétail	et	de	sa	
différence	avec	
l’assurance	bétail	
classique.	Demandez	
ce	qu’il	pense	de	
l’assurance	indicielle	
bétail?	

	

	

2. Est-ce	que	l’assurance	
indicielle	bétail	est	un	
produit	qui	pourrait	
intéresser	les	éleveurs	
dans	votre	localité	?		

	

	

3. Comment	on	pourrait	
procéder	dans	votre	
communauté	pour	
intéresser	les	éleveurs	
à	l’assurance	bétail	?	
Est-ce	que	vous	
trouvez	des	astuces	
particulières	qui	
pourraient	amener	les	
éleveurs	de	votre	
localité	à	payer	pour	
l’assurance	?	Si	oui	
lesquels	?	

	

4. Quels	voix	et	moyens	
de	communications	et	
de	distribution	par	
exemple	trouvez-vous	
pertinentes	pour	
votre	communauté	?	

	

	

	

	


